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Albert Soboul

Profilo di Hébert

« Il y avait dans cette Commune des éléments très divers », écrit Michelet de la Commune parisienne du Dix-Août. « Il y avait de méchants petits scribes, natures basses et aigres, irrémédiablement mauvaises sans mélange et sans retour, parce qu’elles étaient légères, sèches, vides, de nulle consistance. Ces fouines à museau pointu, propre à tremper dans le sang, se caractérisent par deux noms: l’un, Chaumette, étudiant en médecine et journaliste; l’autre, Hébert, vendeur de contre-marques à la porte des spectacles, qui rimait des chansonnettes, avant de devenir horriblement célèbre sous le nom de Père Duchesne » (1).

Hébert demeure l’un des boucs émissaires de la Révolution, en dépit de la tentative de réhabilitation, maladroite, de Tridon (2), de celle plus récente de L. Jacob (3). Michelet, dans son injustice, va jusqu’à dénier tout talent littéraire au Père Duchesne, journal que le peuple « était habitué à avaler le matin, comme une mauvaise eau-de-vie ». Et Sainte-Beuve, dans son pharisaisme, parle d’« absence totale de talento Grossièreté, trivialité, immoralité... » « Une seule parmi les ombres décapitées citées au tribunal de l’histoire, écrit G. Walter, teste immuablement enfouie dans l’opprobre et le mépris: celle d’Hébert, dit le Père Duchesne » (4). Son histoire reste à écrire.

Tel n’est pas ici notte propos, mais plus simplement de poser, dans cette ligne, un premier

jalon en suivant, à travers une lecture attentive du Père Duchesne éclairée par l’étude précise du contexte social et politique, l’action d’Hébert au cours de la phase cruciale et finale de son existence, de la chute des Girondins, le 2 juin 1793, au drame de germinal an II: il semble bien que tout n’ait pas été dit sur le tale joué par Hébert durant cette période.

Un bref rappel des antécédents d’Hébert n’est cependant pas inutile. On a insisté, Louis Jacob

en particulier, sur les origines bourgeoises de Jacques René Hébert, né en 1757 à Alençon. Préci-

sons cependant: moyenne bourgeoisie artisanale, le père étant maitre-orfèvre. De ce point de vue,

on ne doit pas exagérer le contraste entre Hébert et les lecteurs du Père Duchesne: par ses origines

sociales, Hébert était proche des artisans et des boutiquiers qui constituèrent les cadres de la sans-

culotterie. Quant à ceux qui en formèrent la masse, ne sachant le plus souvent pas lire, ils n’eurent

connaissance des feuilles d’Hébert que par la lecture publique dans les sociétés populaires ou sur

les chantiers... D’une jeunesse tapageuse, plus que les frasques, est à retenir le sérieux des études au

collège d’Alençon qui rend compte de la culture classique d’Hébert et des qualités littéraires du

Père Duchesne.

Après une obscure affaire suivie de condamnation (sur laquelle Louis Jacob, son dernier biographe, apporte peu de clarté) et qui aurait brusquement dévié le cours d’une existence bourgeoise, voici Hébert à Paris, en 1780. Années sombres, mal connues, mais qui paraissent lui avoir donné une certaine expérience de l’existence des humbles, de leurs désirs comme de leurs propos, qu’il sut rendre dans ses feuilles avec une si vive sensibilité. En 1786, Hébert semble émerger de la misère: il est controleur chargé de la location des loges au théatre des Variétés (et non « vendeur de contre-marques à la porte des spectacles », comme l’écrit Michelet). Quatre-Vingt-neuf n’apporte pas de changement à cette situation (songeons aux brillants débuts révolutionnaires de Camille Desmoulins). Mais au printemps 1790, Hébert trouve enfin sa voie: il publie, à raison d’un par semaine, les dix sermons qui constituent le Petit Careme de l’abbé Maury, suivi vers juin d’une Vie privée de l’abbé Maury.

Voici Hébert journaliste. Le Père Duchesne fut l’un des trois ou quatre journaux qui exercèrent sur les sans-culottes parisiens l’influence la plus profonde. Autant et peut-etre plus que L’Ami du Peuple de Marat, il fut à la fois l’écho et le guide des masses populaires. Après l’assassinat de Marat, le13 juillet 1793, et la disparition du Publiciste de la République français, Le Père Duchesne régna seul, malgré les efforts de Jacques Roux et de Leclerc pour ressusciter la feuille de Marat. Alors que des homonymes, nombreux en 1791, apparurent encore jusqu’au début de 1793 (5), le journal d’Hébert fut bien désormais l’unique et « véritable Père Duchesne ».

Sur les origines du journal, sur le titre (le Père Duchesne, type familier, bon enfant, donneur de conseils et ne machant pas ses mots, semble etre né dans quelque baraque de la foire de Saint-Germain, entre Polichinelle et Arlequin; attesté dès 1745, il est en 1788 l’objet d’un véritable engouement), sur la guerre des Père Duchesne et les multiples imitations et contrefaçons, F. Braesch a apporté bien des précisions dans l’introduction érudite à son édition.critique du Père Duchesne à l’epoque de la Constituante (6). Sans doute manquons-nous d’une véritable étude de presse: entendons des précisions sur le financement et les ressources du journal, sur son tirage et sa diffusion. Nous sommes toujours mal renseignés sur l’association Hébert-Tremblay, l’imprimeur, association assurement prospere. Et de meme sur l’association avec l’imprimeur Marquet. Sans doute devons-nous ici accuser l’indigence des sources... (7).

Par opportunisme, Le Père Duchesne fut d’abord modéré: Hébert devait ménager son imprimeur qui le payait à raison de six livres par jour; et sans doute prenait-il le vent. Le tournant se plaça au début 1791. Evolution calculée? Dès fin 1790, Hébert retira sa confiance à Lafayette; en janvier 1791, il commença à prendre Mirabeau à partie (« Ce n’est pas assez d’avoir une bonne gueule, il faut encore avoir une belle ame »). Les événements précipitèrent l’évolution: l’opposition du clergé réfractaire, la tentative de fuite du roi en avril 1791 (« Sous prétexte d’aller prendre l’air à Saint-Cloud, il se faisait une fete de nous bruler le cul et d’aller rejoindre son cousin Condé »), et surtout Varenne. Une lettre à Fréron, des premiers jours de mars 1791, atteste qu’Hébert était membre des Cordeliers à cette date. Quel y fut son role? A part sa signature au bas de la pétition du Champ-de-Mars, il faut bien avouer que nous connaissons peu de choses sur ce que fut alors son activité politique.

Les lacunes de la documentation (Hébert fut l’un des dirigeants des Cordeliers, il fut substitut du procureur de la Commune de Paris: les papiers de l’une et des autres ont disparu dans les incendies de mai 1871) doivent inciter à la prudence en l’un et l’autre sens: ni amplifier le ròle d’Hébert, ni le minimiser. Comment mesurer son action dans son organisation de base? Les procès-verbaux de sa section, celle de Bonne-Nouvelle, ont eux aussi disparu. L’analyse du Père Duchesne ne saurait non plus tenir lieu d’une étude biographique précise. L’autre écueil étant d’identifier le Père Duchesne, porte-parole incontestable de la sans-culotterie parisienne, au mouvement populaire lui-meme, et de confondre sans-culottisme et hébertisme: mot commode pour stigmatiser, dès après germinal, le comportement social et politique de la sans-culotterie, étiquette infamante que les modérés appliquèrent, pour les perdre, aux plus chauds patriotes (« les mots n’ont pas de sens, ils n’ont que des emplois »). 

En dernière analyse, on doit se garder de reprendre, mais en un sens contraire, favorable à

Hébert, l’interprétation traditionnelle, celle-là meme qui fut mise en avant à l’époque. Hébert fut le premier étonné d’etre le principal accusé du procès de germinal: «j’ai leur (sic) d’etre le chef d’une faction, puisque les honneurs du fauteuil me sont acquis », écrivit-il à l’accusateur public. Faire d’Hébert le personnage central du procès de germinal était sans doute un acte politique, non sans signification symbolique. Faire de lui le personnage central du mouvement populaire en l’an II, ne serait-ce pas, en lui donnant une consistance politique qu’il n’eut pas, fausser la perspective historique? 
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De ce meme point de vue: que sont devenus les papiers d’Hébert? Le carton A.N., W 78, ne contient qu’une faible partie de sa correspondance. Le 15 pluviòse an III, il fut procédé à un inventaire de ses papiers sous scellés; le 18 messidor, le bureau du Domaine les remettait à son ancien associé, Marquet, en sa qualité de tuteur de la perite Scipione Virginie Hébert. D’après l’inventaire du bureau du Domaine, ces papiers consistaient soit en papiers de famille provenant de Françoise Goupil, femme d’Hébert, soit en papiers d’affaires concernant l’imprimeur et le journal; ils comportaient en particulier deux registres d’abonnés au Père Duchesne. La perte de ces papiers rend impossible l’étude financière de l’entreprise journalistique d’Hébert, comme celle de la diffusion de son Père Duchesne. Ne fut pas restituée à Marquet la correspondance politique d’Hébert, placée sous la cote 21 et comprenant 180 pièces réparties en trois sections: lettres écrites par les représentants du peuple, lettres émanant d’autorités constituées et de fonctionnaires publics, lettres envoyées par des particuliers, « ainsi que quelques notes et dénonciations ». Nous n’avons retrouvé aucune trace de cette correspondance. Ne demeurent que les pièces 245-267 du carton W 78, transmises au Tribunal révolutionnaire lors de l’instruction. La perte de cette correspondance, celle des registres d’abonnés au Père Duchesne rendent difficile une étude précise de l’influente politique d’Hébert.

I.

La poussée populaire et les campagnes du

« Père Duchesne»

(Juin-septembre 1793)
Le 2 juin 1793, la Montagne s’était emparée du pouvoir en contraignant la Convention par la menace des sans-culottes parisiens. Elle n’entendait pas cependant leur céder le pouvoir. Dans les semaines qui suivirent le coup de force, le problème se posa de savoir comment freiner le mouvement populaire, sans pour autant encourager une faction favorable aux Girondins: équilibre difficile que ruina, vers le milieu de juillet, l’aggravation de la crise.

1.

De l’apaisement au mouvement

(juin-aout 1793)
Les efforts des chefs montagnards furent soutenus par les autorités municipales, Hébert en particulier, qui, dans son Père Duchesne, entreprit de rallier les possédants. Son numéro 243, paru après le 2 juin, rassurait les riches: ils ont intéret à se réconcilier avec les sans-culottes, l’insurrection n’a pas couté une goutte de sang, elle n’a porté aucune atteinte aux propriétés. Dans son numéro suivant, Le Père Duchesne attaque à la fois Girondins et Enragés: il défend la Montagne de vouloir la loi agraire, comme le prétendent les premiers; il désavoue les seconds qu’il

accuse de precher le pillage. «Les sans-culottes n’en veulent pas aux propriétés des riches» (n° 245). Attitude politique périlleuse: comment freiner le mouvement populaire sans encourager une réaction finalement favorable aux Girondins?

Au premier plan des revendications populaires figurait l’épuration au niveau sectionnaire comme au niveau national, et le chatiment des traitres (1). Durant tout le mois de juin, Le Père Duchesne en fit le thème essentiel de ses feuilles, criant tantòt sa grande joie de voir «l’infame clique des Brissotins et des Girondins [...] siffler enfin la linotte », tantòt sa grande colère « contre l’infame Brissot qui doit etre raccourci comme traitre, parjure et faussaire» (2). Lè désarmement des suspects et l’épuration sectionnaire passionnant plus encore l’opinion populaire, Hébert, écho plutot que guide, emboita le pas. Il proclame, dans son numéro 243 « sa grande joie de foutre la danse aux aristocrates qui osent lever la crete ». Et de meme quant à la revendication sans-culotte de l’exclusion des nobles de tous les emplois publics: «Plus de nobles, écrit-il dans son numéro 257 des premiers jours de juillet, plus de nobles ou plus de liberté: choisissez ».

La question des subsistances passait cependant au premier plan. Dès avant le 31 mai, les sections les plus avancées avaient dénoncé l’insuffisance de la loi du 4 sur le maximum des grains et des farines, et réclamé le maximum général des denrées de première nécessité. La situation économique s’aggravant en juin et le mécontentement populaire augmentant, l’agitation sociale reprit, malgré la politique modératrice de la Commune soutenue par Hébert. Lorsque le 9 juin 1793, la section des Droits-de-I’Homme, celle de Varlet, demanda dans un projet d’adresse à la Convention le maximum général et une loi contre les accapareurs, Hébert protesta: les subsistances sont assurées jusqu’en janvier prochain, la Convention s’occupe de la Constitution, il serait criminel 

d’interrompre ses travaux (3). Les autorités municipales, Hébert et Chaumette les premiers, freinaient le mouvement démocratique.

Durant toute la crise sociale de fin juin, marquée par la pétition de Jacques Roux à la Convention le 25 et par les troubles du savon les 26-28, l’attitude d’Hébert soit à la Commune,

soit dans son journal, fut révélatrice de cette volonté montagnarde d’apaisement: ne rien faire

qui puisse irriter les possédants. Si aux Cordeliers, le 20 juin, sous la pression de l’assistance qui avait applaudi Jacques Roux, Hébert par complaisance soutint la pétition projetée (4), Le Père

Duchesne avec obstination prechait le calme. « Riches, pauvres, faibles, puissants, si vous n’etes

unis, vous etes foutus» (n° 251). Dans le numéro suivant, Le Père Duchesne donnait «ses

bons avis aux braves sans-culottes pour qu’ils tiennent le serment qu’ils ont fait de respecter

les personnes et les propriétés et qu’ils ne s’amusent pas à la moutarde en faisant la guerre aux

marchands de sucre ». Si dans le numéro 253 il vitupérait « les gredins de financiers, grippe-sous,

monopoleurs, accapareurs [...] qui excitent le désordre et le pillage pour faire la contre-révolution », il n’en donnait pas moins ses bons avis à tous ceux qui ont quelque chose à risquer, de mettre leur tete dans un bonnet avec les sans-culottes qui protégeront leurs propriétés et qui les défendront. Lorsque, le 30 juin, les Jacobins envoyèrent douze commissaires aux Cordeliers pour qu’ils désavouent l’action de Jacques Roux, Hébert, selon Collot d’Herbois « promena le flambeau de la vérité sur la tete du pretre hypocrite et fit fondre son masque » (5).

La défaite de Jacques Roux consommée, l’unanimité de la Montagne s’affirma dans la campagne pour l’adoption de la Constitution. Ici encore, il fallait faire taire les divergences politiques et sociales. Lorsque le 25 juin, le Conseil général de la Commune entendit lecture de la Déclaration

des droits et de l’Acre constitutionnel, un membre ayant demandé à présenter des observations,

Hébert s’y opposa, faisant sentir le danger de toute critique (6). Le Père Duchesne ne cessait

de proclamer sa grande joie « de voir que la Convention est à la fin accouchée d’une bonne constitution qui va faire cesser la guerre civile et assurer la République» (n° 246), «de voir que

la Constitution est achevée» (n° 249). Dans ce meme numéro, il donnait « ses bons avis à tous

les citoyens pour qu’ils défendent certe constitution et donnent le dernier coup de collier ».

Et dans le numéro 256 «si la nouvelle constitution protège les propriétés, si elle conserve les droits de tous les hommes, si elle assure la subsistance des pauvres, des vieillards et des infirmes, si elle est claire et à la portée de tout le monde, elle est bonne, foutre ». La Constitution montagnarde fut adoptée par les assemblées primaires des quarante-huit sections parisiennes et cette acceptation portée à la Convention. « Le son des cloches, le bruit du canon ont annoncé au loin certe bonne nouvelle, tous les trones en ont été ébranlés ».

En fait, si la Constitution avait été votée et acceptée par le peuple parisien, elle demeurait

un pur symbole: aucun des graves problèmes que posaient la défense nationale et la défense révolutionnaire n’avait été résolu. Le modérantisme demeurait puissant jusque dans Paris meme. Hébert, pour sa part, avait contribué à cette politique d’immobilisme.

L’assassinat de Marat, le 13 juillet 1793, relança le mouvement populaire et permit à Hébert

de se pousser au premier plan.

Hébert et la succession politique de Marat

La Commune siégeait, lorsque Hanriot vint annoncer l’assassinat de Marat. Hébert prononça aussitot l’éloge de cet ami du peuple; il réclama pour lui les honneurs de l’apothéose (7).

Dès ce 13 juillet, Hébert ajoutait: «Si je pouvais me compter pour quelque chose, je vous

dirais que je reçois tous les jours des lettres où l’on me fait les plus grandes menaces» (8). C’était déjà, sous un voile de fausse modestie, se poser presque en égal de Marat. Qui serait le successeur de l’Ami du Peuple? Une véritable surenchère s’établit parmi les politiques qui se disputaient la clientèle populaire. Dans le numéro 260 du Père Duchesne, l’allusion se précise: « Ma vie n’est point à moi, elle est à ma patrie et je serai trop heureux si ma mort pouvait etre utile à la sans-culotterie » (9). Le 21, enfin, dans une séance que le Journal de la Montagne qualifia l’une des plus belles des Jacobins, Hébert n’hésita plus à proclamer: « S’il faut un successeur à Marat, s’il faut une seconde victime à l’aristocratie, elle est toute prete, c’est moi» (10).

L’enjeu était d’importance. L’assassinat de Marat avait stimulé l’élan révolutionnaire des sans-culottes, leur pression se fit plus forte sur la Convention et les Comités de gouvernement. Qui

en serait le bénéficiaire? Qui hériterait de la clientèle du Publiciste de la République française?

Le journal de Marat avait une influence politique que les dirigeants de la Montagne comme les

militants sectionnaires ne pouvaient négliger. Cette entreprise présentait encore des aspects financiers auxquels un homme comme Hébert ne demeurait pas insensible.

En fait, trois personnages revendiquèrent l’héritage politique de Marat: Hébert, Jacques Roux et Leclerc. La mort de l’Ami du Peuple, qui les avait combattus, rendit de l’importance aux Enragés: ils se présentèrent comme ses successeurs. Hébert, pour n’etre pas en teste, abandonna la

politique conciliatrice qui avait été la sienne depuis le 2 juin: il tonna contre les marchands et poussa aux mesures extremes. Une surenchère souvent démagogique s’instaura entre les feuilles

populaires.

Jusqu’aux journées des 4 et 5 septembre 1793, Le Père Duchesne amplifia les revendications populaires, Hébert se plaça en flèche: sincérité sans aucun doute, mais aussi ambition politique qui

fut finalement déçue.

Pour la terreur

Campagne terroriste d’abord. Ce que les militants sectionnaires exprimaient spontanément, les

journalistes qui se réclamaient de Marat et aspiraient à sa succession, le reprenaient et l’orchestraient, amplifiant le thème du complot aristocratique, appelant par avance sur la tete des

conspirateurs la vengeance nationale. Le Père Duchesne, dans son numéro 264, faisait le serment

de marcher sur les traces de l’Ami du Peuple, « malgré les poignards et le poison des hommes

d’Etat ». Marat lui est apparu en songe: « Rien n’est aussi funeste que les demi-mesures. Nous voilà enfin arrivés à l’époque où il faut tailler dans le vif [...]. Plus de quartier pour le parti vaincu; car, foutre, si les hommes d’Etat avaient un moment le dessus, il n’existerait pas dans un mois un seul patriote ». Dans son numéro suivant, à la fin juillet, Hébert présentait « sa grande motion pour qu’on mette le grapin sur tous les contre-révolutionnaires, les royalistes, les accapareurs, et qu’on les enferme dans des églises, en braquant devant le canon chargé à mitraille, jusqu’à ce que la paix soit assurée et la constitution établie ». « Voilà, foutre, les moyens de salut public que je propose, ils valent mieux que ceux du bateleur Barère ».

L’agitation pour des mesures d’exception se concentra, dans les derniers jours de juillet, sur

l’exclusion des nobles des fonctions civiles et militaires. Leur trahison était démontrée, dans l’esprit populaire, par celle de Custine dont l’arrestation fut ordonnée dans la nuit du 21 au 22 juillet (11). La campagne contre les nobles fut menée d’une manière particulièrement violente par Hébert dans son Père Duchesne et aux Jacobins.

Le 21 juillet, il prononça un long réquisitoire contre Custine et ses partisans: «Ce n’est plus

seulement Custine qu’il faut destituer, bannir, ce sont tous les nobles qui figurent dans nos armées, dans la magistrature, partout » (12). S’il faut en croire le Journal de la Montagne, Hébert se tailla ce jour-là un beau succès. «Hébert dénonçant Custine avec l’énergie la plus male, la plus républicaine, se faisant une gloire de succéder à Marat, bravant comme lui les poignards, tonnant à la tribune contre tous les ex-nobles et demandant à grands cris leur destitution: tous les membres de la société, tous les citoyens des tribunes se levant à la fois, par un mouvement simultané, agitant leurs chapeaux et couvrant à trois reprises l’orateur de leurs applaudissements ». Custine arreté, Hébert n’en poursuivit pas moins sa campagne. Il proposa à nouveau, le 24 juillet, et les Jacobins décidèrent de demander à la Convention, «avec le peuple et au nom du peuple », la destitution des nobles de tous les emplois civils et militaires. ~

Plus important par son retentissement parmi les sans-culottes, l’acharnement du Père Duchesne dans ses feuilles. Le numéro 262 affirmait que «plus de vingt mille bandits ci-devant nobles sont cachés dans Paris et attendent le signal pour égorger les sans-culottes et faire la contre-révolution ». Le numéro suivant invitait la Convention à faire « promptement jouer le général Moustache à la main chaude, attendu qu’il est le chef des brigands» (13). Dans le numéro 265, à la fin du mais de juillet, Hébert demandait encore que tous les nobles soient chassés de l’armée et «que les talons rouges soient remplacés par de bons vieux médaillons ».

Les défaites militaires de la fin juillet, en accentuant l’émotion populaire, aggravèrent l’agitation terroriste. La trahison est partout, il faut la prévenir par des visites domiciliaires et l’arrestation des suspects. La presse populaire entretient cette psychose. Hébert, dans son numéro 267, s’en prit aux suspects, sans en donner d’ailleurs aucune définition: «il faut, foutre, que dans toutes les villes et campagnes de la République, on arrete à la fois, et à la meme heure, tous les hommes suspects, qu’on les enferme dans les caves et dans les églises... et que le canon, chargé à mitraille, soit braqué devant les lieux où ils seront détenus. Alors, la paix régnera dans l’intérieur...».

La campagne terroriste s’accentua aux approches du 10 aout; l’acceptation solennelle de la

Constitution servait en effet de prétexte aux modérés pour une campagne en faveur de l’amnistie.

Elle fut violemment dénoncée par Le Père Duchesne dans son numéro 268: «...au sujet d’un

complot formé pour demander une amnistie le 10 aout, en faveur de Custine et de Brissot, et

pour sauver tous les viédases qui ont voulu buzoter la France ». Marat lui est apparti en songe

et l’a mis en garde contre «certains endormeurs à la Convention qui se proposent de demander

l’amnistie ».

La fete du 10 aout fut parfaitement calme. La pression des sans-culottes ne s’en maintint pas

moins: la situation militaire demeurait critique, le problème des subsistances n’était pas résolu.

La poussée terroriste persista, les objectifs sans-culottes en matière de salut public se précisant,

sous l’influence en particulier de la presse populaire.

Dès avant le 10 aout, dans son numéro 269, Hébert avait réclamé de «grandes mesures»:

«ne craignez pas de tailler dans le vif ». Dans son numéro 272, il s’indignait « de voir que l’on

allonge la courroie pour le jugement de Brissot, de Custine et des crapauds du Marais »; les sans-

culottes des départements ne doivent pas quitter Paris « avant que tous les traitres qui ont voulu

allumer la guerre civile aient mis la tete à la fenetre ». Au lendemain du décret du 12 aout, sur le principe de la levée en masse, après un vibrant appel aux armes, «que feras-tu, vieux radoteur, de tous les hommes suspects? » interroge un compère. Et le Père Duchesne de répondre: «D’abord il faut purger la France de tous les traitres, établir des tribunaux sur toutes les places publiques, pour y juger tous les scélérats qui ont conspiré contre la patrie ». Du suspect, Hébert donnait alors une définition plus sociale que politique: suspects, les accapareurs, les financiers, les avocats, les clercs d’avoués, les commis de boutique..., tous ceux qui, à des titres divers, étaient réputés responsables de la misère populaire et des périls de la République, «tous les bougres qui n’ont vécu jusqu’à présent que pour le malheur public» (14).

Le 21 aout 1793, Hébert revint à la charge aux Jacobins. Il demanda la punition des traitres, la  formation d’un tribunal révolutionnaire dans chaque ville « avec le couteau de la loi à còté », et

que l’on fasse venir à Paris autant de patriotes que la levée en aura fait sortir, de peur que « les

aristocrates ne renouvellent à Paris les horreurs de Lyon » (15).

Dans les derniers jours d’aout, la situation se tendit à nouveau: les mesures de terreur apparurent d’autant plus nécessaires que la levée en masse enfin imposée à la Convention risquait,

comme Hébert le soulignait dès le 21 aout, de priver le mouvement révolutionnaire de ses éléments les plus ardents.

Pour la levée en masse

Comme celle de l’arrestation des suspects, la revendication de la levée en masse fut d’origine populaire: Hébert et son Père Duchesne s’empressèrent de l’appuyer.

L’idée de la levée en masse s’était précisée au cours de la crise de juillet 1793. Dans la seconde quinzaine, les journalistes avancés, toujours prompts à saisir les courants de l’opinion populaire, s’en emparèrent, Jacques Roux le premier. Hébert ne demeura pas en teste. Dans son numéro 265, vers la fin de juillet, «qu’en meme temps, écrit-il, tous les hommes en état de marcher et de porter les armes soient requis et qu’on se précipite de tous còtés où il y aura du danger ». L’idée chemina, reprise par la Commune, puis par les délégués des assemblées primaires. L’acceptation de principe par la Convention, le 12 aout 1793, n’ayant été suivi d’aucun effet pratique, l’agitation continua. «Levons-nous, proclamait le numéro 271 du Père Duchesne, que tous les citoyens en état de marcher s’arment de piques, de sabres, de broches, de faux, pour faire danser la carmagnole aux ours d’Allemagne; que nos femmes et nos filles fassent bouillir de l’huile, allument le soufre, pour assaillir les soldats des despotes qui oseront pénétrer dans nos villes ».

Le décret sur la levée en masse fut voté le 23 aout 1793. Mais bien des problèmes, armement, ravitaillement..., demeuraient entiers. Le Père Duchesne, établissant un plan de campagne, s’interroge: «Comment faire marcher à la fois plusieurs millions d’hommes? Comment les armer, les approvisionner? Comment, foutre? Rien n’est impossible à des hommes libres. Il faut, avant toutes choses, nous assurer de toutes les subsistances de la République; former des greniers publics dans tous les départements; cuire force biscuit pour nourrir les armées pendant leurs marches. Il faut mettre en réquisition tous les ouvriers qui travaillent aux métaux, depuis le maréchal jusqu’à l’orfèvre, établir des forges dans toutes les places publiques et fabriquer, nuit et jour, des canons, des fusils, des sabres et des baionnettes » (16).

Hébert posait ici aver clairvoyance le problème de la direction économique de la guerre: pour armer et ravitailler la masse d’hommes qu’allait fournir la levée générale, l’économie dirigée s’imposait. Le mouvement populaire y poussait dans le meme temps.

Contre l’accaparement et pour la taxation

Comme à la fin de juin, la crise des subsistances mobilisait les sans-culottes et multipliait leur combativité. Elle faisait en meme temps le jeu des extrémistes: la disette et la cherté constituaient de puissants motifs pour dresser les masses populaires contre la politique gouvernementale. Hébert, comme les Enragés auxquels il se joignait maintenant, sut meler habilement les buts politiques aux revendications économiques et sociales. Les revendications des sans-culottes se cristallisant, à la fin de juillet, sur la répression de l’accaparement, Hébert s’en prit aver violence aux accapareurs en particulier, en général à tous les marchands. Que la Convention déclare « une guerre éternelle aux accapareurs» demandait le numéro 263 du Père Duchesne: «il y a trop longtemps que les pauvres bougres de sans-culottes souffrent et tirent la langue; c’est pour etre heureux qu’ils ont fait la Révolution ». Les riches, précisait-il dans son numéro 265, ne songent qu’à leurs intérets et méconnaissent ceux du peuple; les royalistes espèrent que la misère le fera tomber à leurs pieds; pour arriver plus tòt à leur but, ils accaparent et font disparaitre les subsistances pour les revendre au poids de l’or; que tous les accapareurs «soient mis à l’ombre ».

La loi portant peine de mort contre l’accaparement fut votée le 26 juillet 1793. La poussée

populaire en faveur de la taxation générale reprit aussitot, l’inquiétude sur les subsistances se généralisant aux approches du 10 aout. Si le numéro 267 proclamait la grande joie du Père Duchesne « au sujet du décret qui va faire raccourcir tous les accapareurs », il n’en affirmait pas moins la nécessité pour tous les citoyens d’etre assurés « de trouver du travail et leur subsistance. La Constitution le veut, la sans-culotterie l’ordonne ». Hébert esquissait ici un plan d’organisation du ravitaillement et de réformes sociales. «Que la République s’empare de toute la moisson, en indemnisant les cultivateurs; que le blé, le vin, le cidre et toutes les denrées soient partagées entre

tous les départements suivant la population [...]. Qu’il soit donné des secours aux vieillards et aux

infirmes »... Idées sans grande originalité que développaient au meme moment de nombreuses

pétitions sectionnaires et qui correspondaient aux tendances populaires en matière d’économie dirigée. Hébert y revint dans son numéro 271, après le 10 aout: «Que toute la moisson de cette année d’abondance soit achetée par la nation ». Nationalisation du commerce des grains? Comme à

l’ordinaire, Le Père Duchesne ne précisait pas autrement sa pensée.

Aussi bien, dans la seconde quinzaine d’aout, la question des subsistances fut moins souvent abordée par la feuille d’Hébert. Un autre problème retenait toute son attention: celui de l’organisation du pouvoir exécutif.

Pour l’organisation constitutionnelle

du pouvoir exécutif
Le problème des rapports du mouvement populaire et du Gouvernement révolutionnaire en

formation se posa dès les premiers jours d’aout: la démocratie directe telle que la pratiquaient les sans-culottes était-elle compatible avec une défense nationale et révolutionnaire efficace? A l’opposition foncière de deux comportements politiques, s’ajoutèrent les rivalités et les ambitions

personnelles. La mise en application de la Constitution, puis l’organisation du pouvoir exécutif

constituèrent les chevaux de bataille des meneurs populaires contre un Comité de salut public encore mal affermi et mal soutenu par la Convention. 

Jusque vers le milieu de juillet, Hébert avait soutenu la politique de compromis et de stabilisation voulue par la Montagne. L’assassinat de Marat, l’acceptation de la Constitution par les

sections parisiennes ouvrirent-ils une voie nouvelle à son ambition? Dans le jeu politique compliqué de l’été 1793, on ne peut mésestimer la part des tempéraments individuels. Mais dans la campagne du Père Duchesne, comment faire la part de la conviction et celle de l’ambition?

La crise politique s’ouvrit le 1er aout avec la proposition de Danton d’ériger en gouvernement provisoire le Comité de salut public. Proposition prématurée qui fut repoussée le lendemain, mais qui suscita une attaque en règle contre la Convention et contre son Comité de salut public, de Leclerc dans son journal, de Vincent aux Jacobins. Robespierre riposta par sa grande dénonciation des Enragés à la Convention, le 8 aout 1793.

Les attaques contre la Convention et le Comité de salut public furent relancées par Hébert.

Le Père Duchesne avait longtemps soutenu avec vigueur les autorités gouvernementales et dénoncé

l’agitation des Enragés. Mais sans doute soucieux de conserver cette clientèle populaire que le succès des feuilles rivales de Leclerc et de Jacques Roux menaçait de lui enlever, il évolue maintenant et reprend les thèmes de ses concurrents (17). Avec eux, il réclama l’arrestation des suspects; il dénonça avec eux les Endormeurs de la Convention, les «nouveaux hommes d’Etat », les néo-Brissotins, c’est-à-dire Danton et ses amis; avec eux, il s’éleva contre tout projet d’amnistie.

Peu avant le 10 aout, dans son numéro 269, Hébert attaquait: il dépassait les Enragés et prenait ouvertement parti contre la politique gouvernementale. Le Père Duchesne criait sa grande colère «contre une nouvelle clique de fripons et d’intrigants qui veulent remplacer les Brissotins et mener la Convention à la lisière ». « Qu’ont fait les trois assemblées nationales? Rien, foutre! »... « Le moment d’employer de grandes mesures est arrivé [...]. Ne craignez pas de tailler dans le vif ». Ce qu’il faut faire? ... « D’abord mettre à l’ombre tous les hommes suspects, chasser de nos armées tous les nobles et les intrigants; il faut ensuite renouveler la Convention et ne la composer, cette fois-ci, que de véritables républicains; il faut, avant toutes choses, organiser un pouvoir exécutif et ne pas réunir tous les pouvoirs dans les memes mains. La contre-révolution sera faite avant un mois si on laisse le Comité de salut public organisé tel qu’il est aujourd’hui. Les ministres ne sont plus que des commis sans responsabilité, puisqu’ils sont obligés de marcher comme des aveugles, et d’obéir comme des esclaves aux ordres de ce Comité ».

Renouveler la Convention, organiser le pouvoir exécutif: c’était mettre en application la Constitution que les assemblées primaires venaient d’adopter; c’était aussi donner aux ambitieux l’espoir d’un mandat de représentant ou d’un poste de ministre. C’était à coup sùr créer un nouveau

motif d’agitation dont Jacques Roux et Leclerc allaient leur tour s’emparer. Sans doute Hébert ne porte-t-il pas seul la responsabilité de cette manreuvre. Les Enragés et Vincent avaient dénoncé le Comité de salut public lorsqu’il s’était agi de le transformer en gouvernement; il y avait dans l’opinion populaire une certaine hostilité contre les ministres. Mais jamais encore n’avaient été posés d’une manière aussi précise les buts politiques que la presse populaire assignait maintenant aux militants sectionnaires.

Robespierre riposta dans son discours du 11 aout 1793: la proposition insidieuse de mettre la Constitution en application ne tendait qu’à substituer aux membres de la Convention épurée le 2 juin, les envoyés de Pitt et de Cobourg. Battue sur ce point, l’opposition changea son front d’attaque; elle entama une campagne pour l’organisation du pouvoir exécutif conformément à la Constitution.

Mais Hébert manoeuvra pour se démarquer cette fois-ci par rapport aux Enragés. Ces derniers ayant lancé, vers le milieu d’aout, contre la politique gouvernementale, les deux forces dont ils disposaient, Leclerc la Société des Femmes - Républicaines - Révolutionnaires et Jacques Roux ses partisans de la section des Gravilliers, Hébert qui pour sa feuille avait tout à redouter de la surenchère enragée, contre-attaqua. Le 21 aout 1793, dans un grand discours - programme aux

Jacobins, il dénonça avec violence Jacques Roux, « ce pretre infame qu’on dit avoir beaucoup d’influence dans la section des Gravilliers ». Il aurait fait adopter un projet d’adresse pour la cassation des autorités constituées; mais la section a reconnu le piège, «elle a rapporté son arreté et sera sans doute la première à dénoncer le scélérat qui l’induisit en erreur» (18). Intervention significative, par son ton haineux, de la volonté du Père Duchesne de perdre Jacques Roux.

Le lendemain 22 aout, à la Commune, Hébert revint à la charge, d’une manière venimeuse, reprenant contre Jacques Roux des accusation purement calomnieuses. « Il affecte de paraitre dans

l’indigence, alors qu’il distribue chaque jour des sommes immenses à des citoyens de la section des

Gravilliers pour les corrompre » (19).

S’étant ainsi efforcé de disqualifier Jacques Roux, Hébert reprit sa campagne. Se couvrant dans le numéro 275 du Père Duchesne de la grande ombre de Marat (20), il voyait des traitres parmi

les Montagnards, de « nouveaux hommes d’Etat ». Ayant exécuté Danton (21) et tous les endormeurs, le père Duchesne se lamentait sur la situation de la République. « Montagnards, tant que les Comités usurperont tous les pouvoirs, nous n’aurons jamais de gouvernement, ou nous en aurons un détestable [...]. La Constitution acceptée par le peuple veut que chacun fasse son métier et rien de plus; que ceux qui sont destinés à faire des lois les fassent bonnes, et que ceux qui doivent les exécuter, les exécutent. Nous n’aurons jamais de liberté, notre Constitution ne sera qu’une chimère, tant que les ministres ne seront que des galopins aux ordres des derniers balayeurs de la Convention [...]. Il faut organiser promptement un gouvernement comme le veut la Constitution

[...]. La liberté est foutue quand tous les pouvoirs sont confiés à des hommes inviolables ».

Aux Jacobins, Hébert avait masqué son attaque contre la politique gouvernementale par une diatribe à l’adresse de Jacques Roux. Son discours du 21 aout 1793 tendait à un double but: se

débarrasser d’un concurrent dangereux et se parer aux yeux des sans-culottes d’un programme

que Jacques Roux lui-meme n’eut pas désavoué. Après avoir stigmatisé les lenteurs du Tribunal

révolutionnaire, Hébert présentait un programme en quatre points: «Demander à la Convention la

punition des traitres, la formation d’un tribunal révolutionnaire dans chaque ville, avec le couteau

de la loi à còté, faire rentrer à Paris autant de patriotes des départements que la levée en masse en aura fait partir et enorganiser le pouvoir exécutif» (22).

Ce dernier point est le plus important dans l’esprit d’Hébert. Le Père Duchesne, dans son

numéro 269, peti avant le 10 aout, avait demandé l’organisation du pouvoir exécutif: simple avertissement à l’adresse des autorités gouvernementales. Si le thème avait été repris par Leclerc

et Jacques Roux, Hébert n’y revint pas jusqu’au 21 aout, aux Jacobins. La veille, avait eu lieu à la Convention, l’appel nominaI pour l’élection d’un nouveau ministre de l’Intérieur: sur 282 votants, Paré, secrétaire du Conseil exécutif provisoire, fut élu par 118 voix; parmi les concurrents figurait Hébert (23).

Dépité, il reprenait, le lendemain meme de son échec, sa campagne pour l’organisation du pouvoir exécutif. Le Père Duchesne tenta de faire contre mauvaise fortune bon coeur: le ton du numéro 276 en témoigne (24). Mais derrière Paré, Hébert attaquait Danton, son protecteur, à propos duquel il ne manqua pas d’évoquer le nom de Dumouriez, et derrière Danton les autorités gouvernementales (25). Rancoeur d’une ambition déçue? Ou bien le père Duchesne pensait-il entrainer les sans-culottes et faire céder le Comité de salut public et la Convention? Ces deux mobiles rendent compte sans aucun doute de son offensive redoublée après le 20 aoùt.

2.

L’offensive du « Père Duchesne »

A la fin du mais d’aout 1793, aucun des grands problèmes de l’heure n’ayant été résolu, la crise se noua. Crise complexe où la question des subsistances entrait pour une part majeure, mais où les aspects politiques et sociaux se melaient d’une manière inextricable. Dans cette crise et dans les journées des 4 et 5 septembre 1793 qui en furent le couronnement, le ròle d’Hebert fut mince: sans doute Le Père Duchesne a aidé les sans-culottes à prendre conscience de leurs buts politiques, à préciser leurs revéndications; en tant que dirigeant politique, Hebert a suivi plutòt que guide.

Crise politique d’abord. Dans les derniers jours d’aout, le problème de l’organisation du pouvoir exécutif domina la scène: les Jacobins en discutèrent, la Convention s’en préoccupa, la presse gouvernementale en traita. Cependant, rendu prudent par l’échec de ses ambitions ministérielles, Hébert changea son point d’attaque. Les sans-culottes se prononçant avec enthousiasme pour la guerre à outrance, par conviction ou par démagogie, Le Père Duchesne emboìta le pas: ses feuilles retentirent d’appels aux armes, ne reculant pas devant la guerre de propagande à laquelle poussaient au meme moment Cloots et Hérault de Séchelles, tandis que le Comité de salut public s’en tenait à la guerre nationale. Surtout, le journal d’Hébert participait à la campagne terroriste. Custine ayant été guillotiné le 28 aout 1793, Le Père Duchesne proclama sa grande joie «au sujet du raccourcissement du général Moustache », et donna ses bons avis à la Convention «pour qu’elle établisse une douzaine de tribunaux pour faire mettre promptement la tete à la fenetre à la louve autrichienne, à l’infame Brissot et aux autres coquins qui ont trahi le peuple » (26). Dans son numéro 280, il présentait sa grande motion «pour que le fonctionnaire Samson joue bientot à la baule avec la tete de la louve autrichienne, avec celle de Brissot, de Vergniaud, du calotin Fauchet et des autres scélérats qui voulaient détruire la sans-culotterie». Terreur, guerre à outrance, organisation du pouvoir exécutif: Hébert systématisait et amplifiait les revendications populaires. 

Crise sociale surtout: le principal sujet de mécontentement populaire et d’inquiétude gouvernementale demeurait en effet le problème des subsistances. Hébert sut en faire dans sa

feuille un puissant thème d’agitation. En prenant en ce domaine le parti des sans-culottes, attitude inverse de celle qu’il avait adoptée dans la crise précédente de juin, Hébert contribua a créer les conditions favorables à une journée populaire. Alors que les Enragés, Leclerc en particulier, plus sensibles à l’aspect politique de la crise, revenaient inlassablement sur la nécessité de la terreur et sur l’organisation du pouvoir exécutif, Hébert, se rendant compte que la disette mobilisait les masses, mit l’accent sur san aspect social: il plaça la question des subsistances au coeur meme de sa campagne et développa contre les riches et les marchands, par conviction ou par démagogie, des thèmes qu’il savait devoir plaire aux sans-culottes.

Le mal, selon le numéro 273 du Père Duchesne, vient des riches, «qui veulent affamer le peuple en accaparant le bled et les denrées ». Le remède? Que la Convention lève «une armée de dix-mille sans-culottes dans chaque département, pour torcer les gros fermiers de sortir le bled de leurs greniers où il moisit, et pour faire prendre l’air au sucre et au savon que les accapareurs cachent dans des souterrains, pour les vendre ensuite au poids de l’or ». Que chaque canton conserve sa provision de l’année, que le teste soit transporté dans un grenier commun pour chaque département, « après avoir été payé comme de raison par le trésor public: c’est là, foutre, que les armées, que les grandes villes trouveront leur subsistance ». Ces remèdes simplistes étaient ceux des sans-culottes.

Jusqu’aux journées de septembre, le thème essentiel du marchand de fourneaux demeura la

disette. C’est par les subsistances que la contre-révolution arrivera (27). « Ah ça, père Duchesne,

si tu avais été ministre, nous aurais-tu procuré du pain, me dit la mère Javotte [...]. Qui, ma commère, si on m’avait donné carte blanche pour faire mettre à l’ombre tous les jean-foutres qui

accaparent les subsistances » (28). A la fin aout, le numéro 279 revient longuement contre les

marchands et les riches (29). « La patrie, foutre! Les négociants n’en ont point. Tant qu’ils ont

cru que la révolution leur serait utile, ils l’ont soutenue; ils ont preté la main aux sans-culottes

pour détruire la noblesse et les parlements; mais c’était pour se mettre à la place des aristocrates.

Aussi depuis qu’il n’existe plus de citoyens actifs, depuis que le plus malheureux sans-culotte jouit

des memes droits que le plus riche maltotier, tous ces jean-foutres nous ont tourné casaque et ils

emploient le vert et le sec pour détruire la République ». Aussi, Le Père Duchesne donnait-il

ses bons avis à la Convention « pour qu’elle òte l’autorité aux riches, qu’elle protège les pauvres et qu’elle ne souffre pas plus longtemps que tous les oeufs soient dans le meme panier comme sous l’Ancien Régime ». Dans son numéro suivant, il disait sa grande joie « en apprenant que les marchands de sucre et les accapareurs de Marseille ont été forcés de mettre les pouces » (30).

Ainsi par la plume d’Hébert et avec quelle verve! s’exprimaient les revendications politiques et l’idéal social des sans-culottes. Il ne s’agit pas de porter atteinte à la propriété. « Qu’on ne croie pas que je méprise le commerce. Personne n’honore plus que moi l’honnete homme qui vit de son industrie. Rien n’est plus respectable qu’un bon négociant, qu’un marchand patriote [...]. Malheureusement, les hommes de cette trempe sont rares ». La trop grande richesse s’accomode mal de l’égalité républicaine. Il faut donc ramener le commerce à ses justes limites, contròler les marchands, taxer les denrées, assurer la subsistance du pauvre. Programme social dont la réalisation 

dépendait de certaines mesures, politiques: organisation du pouvoir executif, epuration des administration, arrestation des suspects, condamnation des conspirateurs.

La feuille d’Hébert aidait les sans-culottes à prendre conscience d’eux-memes, à préciser le sens de leur lutte: elle n’était pas à l’origine de leur revendication sociale ni de leur pratique politique. Poùssée populaire donc, et non pas «poussée hébertiste» comme l’écrit Albert Mathiez (31). C’est sous la poussée des sans-culottes qu’écrivait Hébert et qu’il agissait. C’est sous leur poussée que s’ébranlèrent ensuite les Jacobins, que la Commune enfin se mit en mouvement.

3.

Hébert et les Journées des 4

et 5 septembre 1793
La campagne d’Hébert eut un premier résultat: les Jacobins se laissèrent gagner. Le 28 aout 1793, la société décida de se porter en masse à la Convention pour réclamer de grandes mesures de salut public. Selon Albert Mathiez qui décidément grandit le ròle du Père Duchesne, le projet de pétition aurait été initialement présenté par Hébert: en fait les sources sont imprécises. Un point certain: le projet fut soutenu par Royer, porte-parole des assemblées primaires, qui reprit la proposition avancée par Hébert, le 21, d’organiser le pouvoir exécutif (32).

Le 30 aout, la discussion s’instaura sur le projet de pétition. Hébert intervint, estimant que le

texte proposé par Royer n’était pas assez énergique, il demanda la déportation des nobles et des suspects (33). Le 2 septembre, le débat se poursuivit. Hébert se plaignit des lenteurs de la procédure contre les Girondins. «Que le peuple de cette ville entière, les sociétés populaires, les sections soient invitées à se joindre aux Jacobins pour inviter la Convention à décréter que ces scélérats vont, par un jugement légal, recevoir enfin le prix de tous leurs crimes, et cela dans le plus bref délai ». La proposition fut arretée par acclamations, Hébert invité à rédiger une adresse en ce sens. Lecture fut ensuite donnée de la pétition pour des mesures de salut public: destitution des nobles, épuration des états-majors, création d’une armée révolutionnaire. Sur la proposition de Royer, les deux textes furent fondus en un seul qu’Hébert fit adopter en fin de séance (34).

Les Jacobins ne se présentèrent pas à la Convention, le 3 septembre. Mais, le 4, l’effervescence populaire longtemps contenue éclata.

Ce 4 septembre 1793, les manifestants ayant envahi la place de Grève, puis la grande salle de l’Hotel-de-Ville, la discussion s’instaura entre le maire et l’orateur du peuple. Puis Chaumette

intervint et à sa suite Hébert. «Que le peuple, dit-il, se porte demain en masse à la Convention; qu’il l’entoure comme il l’a fait au 10 aout, au 2 septembre et au 31 mai, et qu’il n’abandonne pas ce poste jusqu’à ce que la représentation nationale ait adopté les moyens qui lui sont propres, pour nous sauver... Que l’armée révolutionnaire parte à l’instant meme où le décret aurait été rendu; mais surtout que la guillotine suive chaque rayon, chaque colonne de cette armée» (35). Le réquisitoire est adopté. Chaumette et Hébert avaient réussi à faire dévier sur le plan politique une manifestation qui avait commencé aux cris Du pain! Du pain!

Le 5 septembre 1793, en vertu des arretés de la veille, le peuple se présenta à midi à l’Hotel-de-Ville, puis, sous la conduite de Pache et de Chaumette, marcha sur la Convention... Nous n’avons pas à refaire ici l’historique de cette journée. Remarquons seulement que, s’agissant de la tumultueuse séance de la Convention où Pache et Chaumette furent les porte-parole des manifestants, comme de la séance du Conseil généralb de la Commune qui s’ouvrit à sept heures et

demie du soir, aucune source, à notte connaissance, ne mentionne le nom d’Hébert.

Le Père Duchesne, dans son numéro 282, proclama sa grande joie « au sujet des bons décrets que la Convention vient de rendre pour faire ouvrir tous les greniers des accapareurs par la vertu de la sainte guillotine ambulante et par l’armée révolutionnaire ». Hébert, pour flatter l’opinion populaire, pretait aux décrets de la Convention plus qu’ils ne portaient: l’Assemblée s’était refusée à la création d’un tribunal ambulant à la suite de l’armée révolutionnaire, elle n’avait pas expulsé des postes qu’ils occupaient les nobles et les pretres (36). «Les talons rouges sont enfin chassés de nos armées, tous les nobles vont etre arretés »: Hébert pensait-il tromper les sans-culottes sur la portée réelle des décrets de la Convention? Ou était-ce une menace pour rappeler à celle-ci que n’avaient point encore été satisfaites des revendications essentielles aux yeux du peuple? Sans doute faut-il tenir compte de l’une et de l’autre de ces intentions, qui soulignent, s’il en était besoin, l’habilité manoeuvrière du Père Duchesne.

«Victoire d’Hébert », écrit Albert Mathiez, triomphe de l’hébertisme (37). C’est exagérer le

ròle du Père Duchesne, c’est cristalliser sur Hébert le mouvement tellement plus ample et plus profond que fut le sans-culottisme. Les journées des 4 et 5 septembre 1793 avaient mùri tout au long de la crise d’aout, préparées par l’action revendicatrice des militants, des sections et des sociétés populaires. Ce sont eux qui, forts de la poussée populaire, entrainèrent les Jacobins, la Commune, la Convention enfin. Hébert, comme Pache, comme Chaumette, ne fit que suivre le mouvement. Sans doute, et ce ròle ne doit pas etre sous-estimé, Hébert, par son journal, par ses

interventions aux Jacobins, à la Commune, a précisé les mots d’ordre, suggéré les méthodes d’action; il n’a nullement assumé l’organisation ni la direction des journées. Une fois encore, il fut

plutòt à la remorque de la poussée populaire qu’à sa tete. Le 4 septembre, Hébert ne joua qu’un ròle secondaire à la Commune; à la Convention, il n’intervint pas le 5.

(1) La préparation de la Constitution, malgré les appels du Père Duchesne, ne passionne pas l’opinion: les préoccupations populaires vont ailleurs. Hébert revient à plusieurs reprises sur la nécessité pour les sans-culottes, de rester debout tant que la Convention n’aura pas donné une bonne Constitution à la France (no. 242, 243, 245).

(2) N°. 242, 247. Voir aussi le n° 248: « La grande visite du Père Duchesne à la citoyenne Roland dans la prison de l’Abbaye [...]. Son entretien avec cette vieille édentée qui s’est déboutonnée vis-à-vis de lui et qui lui a découvert le pot-aux-roses, au sujet de la contre-révolution que les Brissotins, les Girondins, les Buzotins, les Pétionistes mitonnaient d’accord avec les brigands de la Vendée et surtout avec le quibus de l’Angleterre ».

(3) Affiches de la Commune, 16 juin 1793; Moniteur, XVI, 658.

(4) Correspondance politique, 22 juin 1793. Voir A. MATHIEZ, La vie chère..., p. 212.

(5) Journal de la Montagne, 1er juillet 1793; Jacobins, V, 281.

(6) Moniteur, XVI, 746.

(7) Affiches, 14 juillet 1793; Moniteur, XVII, 125.

(8) Journal de la Montagne, 15 juillet 1793.

(9) Sommaire du numéro 260 (20 juillet 1793): «La grande douleur du Père Duchesne au sujet de la mort de Marat assassiné à coups de couteau par une garce du Calvados, dont l’éveque Fauchet était le directeur »... «Ce coup-là n’est pas le dernier que nos ennemis doivent porter aux patriotes. Les memes jean-foutres qui ont tant de fois excité les pillages, n’ont plus d’autre moyen de mettre Paris sens dessus dessous, que de massacrer en détail les bons citoyens. Robespierre, Pache, Chaumet et moi nous sommes sur leurs listes».

(10) Journal de la Montagne, 23 juillet 1793; Jacobins, V,309.

(11) La campagne du Père Duchesne contre Custine commença dès fin juin 1793, elle fut particulièrement violente. N° 251: «Sa grande dénonciation contre le général Custine qui marche sur les traces de Dumouriez ». Voir aussi les numéros 252, 257, 258 (Custine, «l’un des plus grands aboyeurs de l’aristocratie de l’Assemblée constituante, malgré ses moustaches »), 259 (« Plus un général est perfide, plus il trouve des protecteurs dans les Comités»), 262 (« La grande visite du Père Duchesne au général Moustache, en se déguisant en baron allemand pour tirer les vers du nez à ce vieux renard »).

(12) Journal de la Montagne, 23 juillet 1793; Jacobins, V, 308.

(13) Contre Custine, pour son jugement, voir encore le numéro 267.

(14) N° 274. «Culottes étroites, habits carrés, courtaux de boutique, petits clairiaux »...

(15) Journal de la Montagne, 24 aout 1793; Jacobins, V, 367.

(16) N° 274. 

(17) Sur l’évolution d’Hébert de la mort de Marat au 10 aout 1793, voir les indications d’Albert Mathiez dans La vie chère..., p. 275. Jaurès en avait cherché l’explication dans l’ambition d’Hébert d’égaler, sinon de supplanter, les chefs montagnards (Histoire socialiste, IV, 1617). Mathiez insiste sur la concurrence que les journaux de Leclerc et de Jacques Roux firent, après la mort de Marat, au Père Duchesne. Il faut sans aucun doute tenir compte de ces deux facteurs, pour

expliquer l’attitude d’Hébert. L’ambition politique déçue a joué chez lui, comme chez Vincent, un ròle important.

(18) Journal de la Montagne, 24 aoùt 1793; Jacobins, V, 367.

(19) Ibid.

(20) «Intrépide marchand de fourneaux, casse maintenant les vitres, ne ménage personne, souviens-toi que les sans-culottes te regardent comme le successeur de Marat, remplis ta tache».

(21) «Défìez-vous de ces bavards qui, pour trois ou quatre coups de gueule lachés à tort et à travers en différents temps, se sont fait une réputation de patriotisme, grace à leurs larges poumons, et qui sont restés muets quand la sans-culotterie a été dans le plus grand danger [...]. Quel bien ont-ils fait à la République, tous ces grands parleurs, tous ces raisonneurs à perte de vue? Ont-ils empeché Dumouriez de livrer la France à nos ennemis? Ont-ils chassé les Brissotins? »

(22) Journal de la Montagne, 24 aout 1793; Jacobins, V, 367.

(23) Journal de la Montagne, 21 aout 1793; Moniteur, XVII, 450; Archives parlementaires, LXXII, 518.

(24) Le Père Duchesne se promène à la Courtille avec sa Jacqueline. « Vous voilà donc, ministre manqué, me dit notre vieux pingre? Là, sérieusement, a-t-on voulu vous donner cette place, Père Duchesne? - Je ne sais pas, foutre, si c’était une frime, mais au moins on m’a mis sur le tapis. - Et si on avait fait la sottise de vous nommer, auriez-vous fait celle d’accepter? - Citoyen pincemaille, à cette gotte demande, point de réponse »... «On ne pouvait me rendre un plus mauvais service que de m’arracher de ma boutique, où je vis heureux, pour me foutre dans une passe où il est presque impossible de faire le bien et où, sans le vouloir, on fait souvent beaucoup de mal ».

(25) « Grand bien te fasse, Maitre. Paré, qui tombe à cette place des nues [...]. Vous voilà amis comme cochons, aussi amis que ce Danton l’était de Dumouriez».

(26) N° 278. «Qu’il soit établi à Paris dix à douze tribunaux composés de véritables sans-culottes, pour juger tous les véritables conspirateurs; que les juges soient renouvelés à chaque procès, on n’aura pas le temps de leur graisser la patte ».

(27) N° 275.

(28) N° 276.

(29) Cité en patrie par ALBERT MATHIEZ, La Révolution Française, III, 43.

(30) N° 280, postérieur au 31 aout 1793, jour où fut annoncée à la Convention la prise de Marseille.

(31) La Révolution française, III, 41.

(32) Journal de la Montagne, 30 aoùt 1793; Jacobins, V, 381; A. MATHIEZ, La Révolution française, III, 44, La Vie chère..., p. 317. Le Journal de la Montagne ne donne aucune indication sur l’auteur du projet de pétition; le recueil d’Aulard nomme Auger, adjoint au ministre de la Guerre; Mathiez n’indique pas sa source.

(33) Journal de la Montagne, 2 septembre 1793; Aulard qui résume ce journal, ne signale pas l’intervention d’Hébert (Jacobins, V, 385).

(34) Journal de la Montagne, 5 septembre 1793; Jacobins, V, 386.

(35) Journal de la Montagne, 6 septembre 1793; Le Républicain français, 6 septembre 1793; aucune mention au Moniteur.

(36) «La Convention a décrété sur le champ la formation d’une armée révolutionnaire qui va parcourir tous les départements, suivie d’un tribunal redoutable qui balayera la République de tous les brigands, des royalistes, des accapareurs [ ...]. La guillotine ambulante nous ouvrira tous les greniers ». En fait, la Convention avait refusé la création de ce tribunal itinérant et de cette guillotine ambulante.

(37) La vie chère... p. 328, 338.

II.

Hébert face à la stabilisation révolutionnaire

(Septembre 1793 - pluviòse an II)
Après le 5 septembre, la Convention adopta un certain nombre de mesures, afin de mettre en oeuvre les promesses faites à la manifestation populaire: elle s’engagea ainsi, bien qu’à contre-coeur, dans la voie de la terreur et de l’économie dirigée. Mais les lenteurs calculées de l’Assemblée et de ses Comités n’allèrent pas sans mécontenter les sans-culottes. La poussée populaire se maintint tout au long de septembre.

Ce mécontentement fut exploité avec habileté par Hebert: soutenant et freinant à la fois le mouvement sectionnaire, participant à la liquidation des Enragés, mais poursuivant sa campagne contre les Comités, il ne put cependant empècher la consolidation du Gouvernement révolutionnaire.

1.

«Le Père Duchesne », la Terreur et le

Gouvernement révolutionnaire
La poussee populaire s’exerçalt dans une triple direction: taxation, répression, épuration, thèmes repris avec obstination par Le Père Duchesne. =

Les difficultés persistantes du ravitaillement entretenant le mécontentement populaire, le marchand de fourneaux multiplia ses bonsavis. « Que l’armée révolutionnaire commence ses promenades salutaires dans les campagnes, pour torcer la main aux accapareurs de bled et aux riches fermiers qui enterrent le bled et refusent de battre la nouvelle moisson» (1). Le numéro 289 dit la grande colère du Père Duchesne «de voir que les accapareurs se foutent des décrets de la Convention et qu’ils continuent, comme de plus belle, à affamer les sans-culottes [...]. Ses bons avis aux braves montagnards, pour qu’ils s’occupent nuit et jour des subsistances et qu’ils fassent marcher promptement l’armée révolutionnaire avec la sainte guillotine qui fera miracle » (2).

L’Assemblée ayant voté le 29 septembre 1793 la loi du maximum général, Le Père Duchesne

proclama sa grande joie « de voir que la Convention donne le coup de grace aux accapareurs, aux affameurs du peuple » (3). Mais il n’en persista pas moins dans ses dénonciations contre «les riches propriétaires et les gros fermiers » (4), contre « les gros marchands », thèmes populaires par excellence. «Un marchand est une bete féroce qui veut tout dévorer, tout engloutir » (5). « Malheur aux riches qui préfèrent leur coffre-fort à la patrie; malheur aux accapareurs [...]. L’armée

révolutionnaire va battre aux champs et tous les traitres vont tomber devant elle comme des quilles, foutre! » (6). Comme les sans-culottes, Hébert liait indissolublement terreur et subsistances.

La campagne terroriste du «Père Duchesne »

La répression excitait en effet les passions populaires. La Terreur était à l’ordre du jour depuis le 5 septembre: simple déclaration de principe. Les militants s’impatientaient; leur pression

s’exerçait dans une double direction: l’arrestation des suspects, la mise en route des grands procès.

Le rate d’Hébert ne fut pas ici négligeable.

La loi des suspects fut votée le 17 septembre 1793. Dès le 15, au Conseil général de la Commune, Hébert avait suggéré une très large extension de la notion de suspect: « non seulement les aristocrates décidés, mais aussi ceux qui n’ont rien fait pour la liberté » (7), ce qui correspondait

très exactement au sentiment populaire. La loi une fois votée et profitant de son imprécision quant à la définition des suspects, Hébert s’attaqua par démagogie à toute une catégorie sociale.

Son numéro 291 dénonçait « les ci-devant robins, avocats, greffiers, procureurs ». « Si vous ne donnez pas le coup de grace à la robinaille, pas plus de liberté que de beurre, foutre » (8).

Plus importante, la campagne d’Hébert pour une répression à outrance qui répondait aux exigences des militants populaires. Le 9 septembre, aux Jacobins, il fut question des Girondins; on

se plaignit que l’affaire parut en sommeil, Hébert invita la Convention à s’occuper enfin de leur

jugement (9). Surtout, dans le développement du ressentiment populaire contre Marie-Antoinette et

les Girondins, son ròle fut considérable. Le Père Duchesne mena une incessante campagne contre

« la louve autrichienne », contre « l’infame Brissot et toute la clique de la Gironde ». Le numéro

287 racontait la grande ronde du Père Duchesne « dans les prisons, pour passer en revue tous les

aristocrates, tous les royalistes, tous les Brissotins qui sifflent la linotte » (10). Le numéro 293 dit sa grande colère « en apprenant un nouveau complot pour torcer les prisons, afin de sauver la louve

autrichienne et l’infame Brissot », Le 27 septembre, aux Jacobins, Hébert demanda que « l’Autrichienne» soit transférée de la Conciergerie au Temple, prison plus sùre et qu’une section du Tribunal révolutionnaire s’y établisse pour s’occuper sur le champ de son procès (11). Le 2 octobre, un citoyen ayant déposé sur le bureau des Jacobins un acte d’accusation contre Brissot et un autre contre ses complices, Hébert protesta: le crime est in divisible (12).

Le 3 octobre 1793, Amar présenta, à la Convention son rapport contre les Girondins; ils furent renvoyés devant le Tribunal révolutionnaire, Billaud-Varenne fit décréter que Marie-Antoinette y serait traduite dans la semaine. Le numéro 294 proclama la grande joie du Père Duchesne «de voir l’infame Brissot et la clique de la Gironde devant le Tribunal révolutionnaire »; il félicitait les braves bougres du Comité de sureté générale qui avaient enfin trouvé le moyen «de faire voyager cette bande de malédiction dans la charrette à Samson » (13).

Le procès de Marie-Antoinette commença aussitot; le numéro 296 n’en clama pas moins la

grande colère du Père Duchesne «de voir que l’on cherche midi à quatorze heures pour juger la tigresse d’Autriche, et que l’on demande des pièces pour la condamner, tandis que, si on lui rendait justice, elle devrait etre hachée comme chair à paté pour tout le sang qu’elle a fait répandre ». Marie-Antoinette fut guillotinée le 16 octobre 1793: ce fut «la plus grande de toutes les joies du père Duchesne » (14).

Le procès des Girondins s’ouvrit le 3 brumaire (24 octobre 1793). «Te voilà enfin sur la fatale sellette, infame Brissot », écrit Hébert dans son numéro 303. Le procès se révéla plus difficile

qu’Hébert ne l’avait pensé. Il s’en ouvrit aux Jacobins, le 6 brumaire, reprochant aux journalistes d’égarer l’opinion publique; il s’en prit particulièrement au Bulletin du Tribunal révolutionnaire qui n’avait pas inséré les dépositions à charge et demanda que le Journal de la Montagne rendìt compte du procès (15). Les débats menaçant de durer, Le Père Duchesne donna ses bons avis au Tribunal «pour qu’il ne s’amuse pas plus longtemps à la moutarde et qu’il fasse jouer bien vite à la main chaude ces scélérats qui sont déjà jugés par le peuple » (16). Le 7 brumaire, aux Jacobins, Hébert déclara l’opinion fixée «sur les crimes de cette faction atroce »; il proposa l’envoi d’une députation à la Convention pour que le jugement soit prononcé dans les vingt-quatre heures (17).

La Convention obtempéra le lendemain. Le 10 brumaire an II (31 octobre 1793), les Girondins

étaient exécutés. Le Père Duchesne clama sa grande joie «après avoir vu défiler la procession des Brissotins, des Girondins et des Rolandins, pour aller jouer à la main chaude à la place de la

Révolution » (18).

La campagne d’Hébert se maintint tout au cours de l’automme et contribua à l’exaltation du

sentiment terroriste et de la volonté punitive des sans-culottes. Après l’exécution du duc d’Orléans,

« Capet-Bordel », le 16 brumaire, Le Père Duchesne donna ses bons avis au Tribunal révolutionnaire, «pour qu’il batte le fer pendant qu’il est chaud et qu’il fasse promptement passer sous le rasoir national le traìtre Bailly, l’infàme Barnave et tous les tripotiers de l’Assemblée constituante» (19). Dans le numéro 312, il vantait les vertus de la sainte guillotine et protestait par

avance contre tout appel à la clémence (20). Aux Jacobins, le 21 brumaire, Hébert précisa ses vues:

« il faut que les coupables périssent, meme ceux qui sont dans le sein de la Convention, car ils

sont plus coupables que les autres »; il réclama le prompt jugement des députés complices de Brissot, détenus depuis le 3 octobre, mais que Robespierre avait alors sauvés du Tribunal révolutionnaire. Les Jacobins adoptèrent le principe d’une pétition pour demander « si le peuple français peut compter sur l’énergie de la Convention» (21). En fait, la consolidation progressive

du Gouvernement révolutionnaire endigua peu à peu la poussée terroriste.

« Le Père Duchesne »

et le problème politique
L’épuration constituait un autre des buts de l’action militante des responsables sectionnaires: en dépendait l’efficacité du contròle populaire. Et aussi l’autorité de la Commune. Très vite, les frictions furent vives entre assemblées de section et Conseil général à propos de l’épuration des

comités révolutionnaires, les sections considérant qu’ils dépendaient d’elles, non de la Commune.

Fait significatif, ce fut sur le réquisitoire d’Hébert que le Conseil décida, le 21 septembre 1793, de

procéder à l’épuration des comités révolutionnaires (22). Le Conseil général maintint jalousement ses prérogatives en la matière. Sans doute agissait-il dans l’intéret de la sureté intérieure de la République, comme le souligna le Journal de la Montagne, le 13 octobre, en faisant l’éloge d’Hébert et de Chaumette. Ces derniers, toutefois, avaient vraisemblablement l’arrière-pensée de s’assurer par cette épuration et par la nomination d’hommes dévoués, un parti dans les sections grace auquel agir sur les assemblées générales: Chaumette reprit la manoeuvre en frimaire. Mais si les Comités de gouvernement virent d’un bon oeil les comités révolutionnaires, pièces essentielles de l’appareil terroriste, échapper aux sections, ils ne pouvaient tolérer que ce fut pour tomber sous celle de la Commune et de ses dirigeants. Ils laissèrent le Conseil, mené par Chaumette et Hébert, procéder à l’épuration: ce n’était que pour mieux se rendre maitres des comités épurés.

La question était en effet de savoir qui, par le controle des sections, s’emparerait de la direction du mouvement populaire parisien, moyen de pression efficace sur la Convention: la Commune ou les Comités de gouvernement? Encore fallait-il auparavant liquider les Enragés qui, tout autant que le père Duchesne, avaient l’oreille des sectionnaires.

Pour la liquidation des Enragés, Hébert preta main-forte à la politique gouvernementale. Jacques Roux détenu depuis le 5 septembre, l’offensive s’était développée pour le perdre définitivement. Desfieux, dont on sait les attaches avec Hébert, s’était chargé de l’opération: le 8 septembre 1793, aux Jacobins, il fit nommer une commission pour recevoir contre lui les dénonciations; il invita en meme temps ceux qui avaient à déposer contre Leclerc à le faire (23). Ainsi furent poursuivis les deux journalistes populaires dont les feuilles concurrençaient Le Père Duchesne: doit-on voir dans la double dénonciation du 8 septembre une intrigue d’Hébert, jaloux du succès de ses concurrents auprès des sans-culottes? Lorsqu’une députation de la section des Gravilliers se présenta, le 13 septembre, au Conseil général de la Commune, réclamant la libération de Jacques Roux, Hébert accabla ce dernier par l’énumération de ses crimes: il lui attribua les pillages du sucre et du savon; il lui reprocha d’avoir proposé des mesures de violence au 31 mai; il rappela qu’il avait été chassé des Cordeliers; il le suivit «à travers une foule d’intrigues, d’actions perverses et d’efforts pour soulever le peuple » (24). Jacques Roux demeura en prison d’où il dénonça les nouveaux inquisiteurs; il devait bientot se taire.

Débarrassé de la surenchère des Enragés, Hébert maintint sa pression sur les Comités de gouvernement. Elle était d’autant plus menaçante, pour le Comité de salut public en particulier, qu’au rayonnement du Père Duchesne s’ajoutait l’action de ses amis des Cordeliers.

Le 9 septembre 1793, Hébert avait demandé aux Jacobins que la Convention fut invitée à réformer promptement ses Comités (25). Au Conseil général de la Commune, le 13, il soutint la nécessité d’organiser un gouvernement responsable et de supprimer tous les Comités qui, empiétant

sur les fonctions des ministres, entravaient la marche du pouvoir exécutif (26). Vers le milieu de

septembre, Le Père Duchesne dénonça violemment, au sujet des subsistances, l’incapacité des Comités: «Laissez faire aux ministres leur besogne, et ne souffrez pas que vos Comités se melent de

gouverner la République; elle deviendrait bientòt la cour du roi Pétaud, si des avocats voulaient tracer des plans de campagnes et conduire des armées » (27). Ces attaques se précisèrent dans la

pétition des Cordeliers, présentée le 18 septembre à la Convention: rédigée par Vincent, demandant

le rapport du décret portant rappel des commissaires du pouvoir exécutif, pour la plupart amis de

Bouchotte et de Vincent lui-meme, elle mettait en question l’indépendance que le Comité de salut

public s’efforçait d’acquérir par rapport au mouvement populaire (28). Robespierre fit rejeter la

pétition.

Hébert porta alors son attaque sur un autre point. Ses numéros 292 et 295 demandèrent non

le renouvellement de la Convention, comme Leclerc, mais son épuration. Ayant félicité l’Assemblée pour les mesures révolutionnaires déjà adoptées, « pourquoi, foutre, certains Montagnards des

nouvelle fabrique, qui jappaient comme des roquets, il y a quelques mais, au milieu des crapauds du marais, ne sont-ils pas aussi regardés comme suspects? Ceux qui, avant le 31 mai, étaient amis comme cochons avec la canaille brissotine et girondine, croient-ils en etre quitte aujourd’hui pour faire les bons apòtres? »... «Que la Convention tasse donc elle-meme un grand exemple; qu’elle commence par se purger de tous ces intrigants et de tous les fripons qu’elle renferme »(29).

Dans son numéro 295, Le Père Duchesne dit sa grande colère «de voir qu’il existe encore bien des jean-foutres qui veulent remplacer les Brissotins »; s’il rendait hommage à la Convention « notre unique refuge », c’était pour mieux la mettre en garde contre les nouveaux Girondins « qui veulent encore la mener à la lisière pour lui faire faire des pas de clerc» (30). L’attaque d’Hébert était

d’autant plus redoutable que le Comité de salut public subissait au meme moment, dans la Convention, un assaut général.

La conjonction des attaques menées par certains représentants et de la campagne d’Hébert et des Cordeliers, ne pouvait que frapper les partisans du Comité. Le 25 septembre, aux Jacobins, Raisson fit allusion à la pétition des Cordeliers et au discours qu’Hébert avait prononcé le 21 aout sur l’organisation constitutionnelle du pouvoir exécutif: «Cette demande produit un grand effet dans

la bouche d’un homme qui a une réputation de patriotisme et à qui on reconnait des connaissances et de l’esprit» (31). Ainsi apparaissait pour la première fois le germe d’une scission. Hébert avait développé en aout sa campagne pour l’organisation du pouvoir exécutif, sans etre accusé de faux patriotisme ou de servir les intérets de l’ennemi. L’observateur Rousseville nota l’importance et l’enjeu de cette rivalité: «Il est à craindre, écrit-il le 26 septembre, que ne s’engage une espèce de rixe entre les écrivains patriotes et le Comité de salut public [...] au sujet de l’organisation du pouvoir executif constitutionnel. Si la Convention et ses Comités réussissaient mal dans la guerre ou dans le gouvernement intérieur, il n’y aurait pas de moyen de réparer le système politique » (32).

Le Comité de salut public se décida finalement à deux mesures essentielles du programme populaire: la direction de l’économie fut renforcée par le maximum général, le 29 septembre, la Terreur accélérée dans les premiers jours d’octobre. La campagne d’Hébert pour l’organisation constitutionnelle du pouvoir exécutif n’avait réussi à entrainer ni les assemblées générales, ni les sociétés populaires: preuve de son influence malgré tout restreinte, preuve aussi du renforcement de l’autorité gouvernementale. Le 10 octobre 1793, le gouvernement fut déclaré révolutionnaire jusqu’à la paix.

La tactigue d’Hébert se fit alors plus souple (33). Il n’attaque plus dans ses feuilles les

Comités de gouvernement, se réservant de dénoncer aux Jacobins les exécutants de la politique

gouvernementale. «Comme la Convention est grande, comme elle est puissante, écrit-il dans son numéro 306, quand elle marche d’accord avec les sans-culottes » (34). Mais au meme moment,

aux Jacobins le 18 brumaire (8 novembre), il s’en prenait à Laveaux, rédacteur de l’officieux Journal de la Montagne, qui « dans de longs articles sur Dieu, sur l’Etre supreme et sur la religion »

n’approuvait pas la déchristianisation. Dans cette meme séance, Hébert critiqua violemment les nominations dans les états-majors: c’était s’en prendre au Comité de salut public lui-meme. L’affaire fut assez importante pour motiver le lendemain une réponse de Robespierre qui tout autant qu’une

défense de la politique du Comité, fut une attaque très vive contre Hébert. «Je voudrais les voir

ces hommes qui nous calomnient et se prétendent plus patriotes que nous. Ils veulent nos places »...

Robespierre avait frappé juste: Hébert ne répliqua pas (35).

2.

Hébert et la déchristianisation
La déchristianisation s’affirma dans Paris durant les premiers jours d’octobre 1793: Hébert suivit le mouvement.

Sa position anticléricale, sinon déchristianisatrice, s’était sans doute affirmée bien avant. Mais il ne s’agissait là, dans Le Père Duchesne que d’un thème mineur; encore Hébert s’en prenait-il plus aux pretres qu’à la religion. «Ah! si le brave sans-culotte Jésus revenait sur terre, il serait pour le moins aussi en colère que le Père Duchesne, de voir pareils scélérats se servir de son nom pour commettre les plus grands forfaits. Lisez mon évangile, leur dirait-il, pretres menteurs, pretres

sanguinaires, vous y verrez que j’ai toujours preché la liberté et l’égalité, que je n’ai cessé de défendre les pauvres contre les riches; j’étais dans mon temps le jacobin le plus enragé de la Judée;

aussi les calotins, les juges, les financiers, les nobles et le Capet de mon siècle, qui s’appelait Hérode, ne me virent-ils jamais que d’un mauvais reil ». Ce thème, développé dans le numéro 253 du début juliet 1793, ne reparait que vers la fin de septembre dans le numero 288. «N’oubliez pas surtout les calotins qui troublent la cervelle de nos femmes et de vos filles, qui pour l’amour de Dieu vous enròlent dans la grande confrérie; je vous recommande cette bougre de canaille qui ne veut que plaies et bosses; qui, depuis tant de siècles, vit aux dépens des sots; qui empoisonne tout ce

qu’elle approche »...

Au Conseil général de la Commune, s’il fait arreter le 25 septembre 1793 que les ci-devant

religieux et religieuses qui n’auront pas preté le serment à la Republique seront considerès comme suspects (36), s’il fait interdire le 18 octobre l’exposition et la vente « des objets de jonglerie superstitieuse », Hébert, malgré une certaine violence de langage, procédait avec prudence. Alors que la dechristianisation s’etaìt affirmée des la fin de septembre dans la Nièvre, sous l’impulsion de Fouché, elle ne fut déclenchée dans Paris qu’au début de novembre. Les dirigeants de la Commune s’affirèment de prime abord moins antireligeux que certains historiens ne l’ont dit. Chaumette et Hébert attendirent pour s’engager à fond que d’autres se soient compromis; le retard de la déchristianisation parisienne s’explique en partie par leur caractere timore.

Vers la fin d’octobre seulement, dans le numéro 301 du Père Duchesne Hébert s’en prit à la calotte. «Par la vertu de sainte guillotine, nous voilà délivrés de la royauté; à ton tour, bougre de

calotte [...]. Quel pacte infame que celui du tròne et de l’autel! » « Ah, foutre, si le sans-culotte Jésus revenait sur la terre, comme il serait content de voir tous les voleurs chassés du Temple, car il

était l’ennemi juré des pretres ». Mais si Le Père Duchesne dit sa grande joie « de voir que les sans-

culottes des départements donnent le dernier branle aux calotins », s’il fait l’éloge de Fouché, Laplanche et autres braves montagnards qui viennent de « donner le coup de grace à la cagoterie », il ne fait aucune allusion aux mesures de déchristianisation prises ou à prendre à Paris. Et du mouvement qui s’est déchaìné dans les départements de la Nièvre et de l’Allier, ce qui le frappe le plus c’est la chasse à l’or: « les magots d’or et d’argent que nos vieilles grands-mères appelaient des saints, sont enfin dénichés et arrivent par charretées à la Monnaie, pour etre convertis en écus qui serviront à payer les frais de la guerre et à nous délivrer de la peste des rois et des pretres ».

Hébert ne fut pour rien dans les journées décisives des 16 et 17 brumaire an II (6 et 7 novembre 1793) qui entraìnèrent la démission de l’éveque de Paris, Gobel (37); les militants sectionnaires non plus. Mais s’il ne fut pas l’initiateur de la déchristianisation parisienne, s’il ne suivit d’abord le mouvement qu’avec une extreme prudence, en particulier au Conseil général de la Commune (38), Hébert n’en contribua pas moins finalement, par son journal, à son élargissement dans l’opinion populaire. La dénonciation des calotins constitue le thème essentiel du Père Duchesne pendant la première quinzaine de novembre. Il accable les pretres et la cagoterie, il fait l’éloge du sans-culotte Jésus, « fils d’un pauvre charpentier », « le meilleur jacobin qu’il y ait eu sous la calotte des cleux», « fondateur de toutes les sociétés populaires » (39).

Soulignons cependant, une fois encore, que durant toute cette campagne, l’attaque porta sur le clergé et l’Eglise, bien plus que sur la religion. On ne trouve, dans les numéros du Père Duchesne
de brumaire an II, aucune profession de foi athée: Hébert s’en prit aux pretres, non aux racines memes de la croyance, il respecta l’Evangile, il annexa Jésus à la sans-culotterie. Sa plus grande hardiesse se trouve dans son numéro 310 de fin brumaire: «Je ne crois pas plus à leur enfer

et à leur paradis qu’à Jean-de-Vert. S’il existe un Dieu, ce qui n’est pas trop clair, il ne nous a pas créés pour nous tourmenter, mais pour etre heureux »... L’athéisme, sous l’accusation duquel ses adversaires ont accablé Hébert, est pour le moins hypothétique; il s’en défendit toujours catégoriquement.

Le péril de l’athéisme militant ayant été dénoncé le 17 brumaire (7 novembre) par Laveaux dans l’officieux Journal de la Montagne, Hébert lui reprocha le lendemain, aux Jacobins, « d’avoir ouvert sur Dieu, un etre inconnu, abstrait, des disputes qui ne convenaient qu’à un capucin en

théalogie ». Laveaux répondit qu’il n’avait point commencé la dispute sur l’athéisme: elle n’était

pas non plus le fait d’Hébert (40), son athéisme n’allant pas au-delà de la dénonciation des erreurs des pretres et des vieilles sottises. «Quant aux opinions religieuses qu’on m’accuse d’avoir émises;

dans mon journal, devait déclarer Hébert aux Jacobins, le 21 frimaire, je nie formellement le fait, et je déclare que je preche aux habitants des campagnes de lire l’Evangile. Ce livre de morale me parait excellent et il faut en suivre toutes les maximes pour etre parfait jacobin » (41).

Robespierre, prenant l’offensive aux Jacobins, rompit le courant déchristianisateur: le 27 brumaire, dans son rapport sur la situation extérieure de la République, il souligna les dangers de la déchristianisation. Le 16 frimaire an II (6 décembre 1793), la Convention, par un décret solennel, rappela le principe de la liberté des cultes. Robespierre, dans son coup d’arret, en particulier le Ier frimaire aux Jacobins, tout en dénonçant « ceux qui veulent faire une religion de l’athéisme lui-meme », avait pris soin de ménager le Père Duchesne, réservant ses coups aux agents de l’étranger. Hébert ; la prise de position de Robespierre lui donnant à réfléchir, se déclara d’accord avec lui (42).

Le mouvement dès lors refluant, Hébert manoeuvra en recul. Le 8 frimaire, aux Jacobins, prenant la parole après Robespierre, il déclara que « le mouvement religieux qui vient de s’effectuer n’a été provoqué que par les aristocrates ». Liant habilement déchristianisation et culte des martyrs

de la liberté, que les militants instauraient dans les sections, il donna des gages au Comité de salut

public, tout en satisfaisant ses rancunes: le culte de l’Ami du peuple, don t il s’était pourtant proclamé le successeur, portait ombrage au Père Duchesne (43). Il y revint dans son journal. Ceux

« qui comme Charlotte Corday, auraient voulu assassiner l’Ami du peuple en son vivant, osent le

feter après sa mort ». Tandis que le culte des martyrs se développait, en octobre-novembre 1793,

dans les sections parisiennes, Hébert, pourtant si sensible aux courants populaires, n’en avait soufflé mot. Il n’intervint qu’au moment du reflux et pour marquer sa désapprobation. On voudrait faire croire, poursuit-il dans ce numéro 315 du début de frimaire, «que les Parisiens ne veulent plus reconnaitre d’autre dieu que Marat. Marat un dieu. »...

« Il faut laisser mourir le fanatisme de sa belle mort » (44). Hébert se ralliait à la politique gouvernementale. Au meme moment, les efforts du Comité de salut public aboutissaient au rétablisement de l’autorité et de la stabillté centralisatrices. Le décret du 14 frimaire an II (4 décembre 1793), en précisant les modalités du Gouvernement révolutionnaire, consacrait en fait la dictature des Comités de gouvernement. Il ne pouvait échapper à Hébert que c’en était fini de l’autonomie sectionnaire et de la liberté d’action du mouvement populaire. Mais déjà s’affirmait l’offensive indulgente.

3.

Hébert face à l’offensive indulgente
L’attaque gouvernementale contre la déchristianisation avait amorcé la réaction, elle favorisa l’offensive des nouveaux modérés. Danton avait soutenu Robespierre contre les déchristianisateurs, non sans arrière-pensées personelles et politiques: il entendait sauver des amis arretés dans l’affaire de la Conspiration de l’étranger ou qui, tel Fabre d’Eglantine, risquaient d’etre inculpés dans l’affaire de la liquidation de la Compagnie des Indes. Danton visait plus loin: détendre les ressorts du Gouvernement révolutionnaire en dissociant le Comité de salut public où Billaud- Varenne et Collot d’Herbois passaient pour etre favorables au mouvement sectionnaire. La politique dantoniste s’opposait sur tous les points au programme populaire soutenu par Hébert et ses amis cordeliers: terreur extreme, maximum renforcé, guerre à outrance. La lutte des factions s’engagea: elle fut fatale à Hébert et au mouvement populaire, finalement à la Réyolution elle-meme.

Pris entre l’offensive modérée et les positions gouvernementales, Hébert fut d’abord réduit à la défensive, bientòt à l’apologie.

Le 20 brumaire an II (10 novembre 1793), Basire, puis Chabot, compromis dans la Conspiration de l’étranger et dans l’affaire de la Compagnie des lndes, s’élevèrent à la Convention contre le système de la Terreur et dénoncèrent la tyrannie que les Comités du gouvernement feraient peser sur l’Assemblée. Leur offensive fut sans lendemain. Elle avait démontré cependant la collusion des députés d’affaires et de la faction indulgente qui commençait à s’affirmer: ainsi Chabot et Thuriot, l’un suspect d’agiotage, l’autre de modérantisme, l’un et l’autre déchristianisateurs. Le numéro 312 du Père Duchesne dénonça aussitòt «les trois jean-foutres qui ont déserté la Montagne pour aller barboter avec les crapauds du Marais afin de sauver le feste de la bande de Cartouche-Brissot ». « Quels sont donc les viédases qui ont osé proposer à la Convention de rebrousser chemin?.. ». L’endormeur Thuriot, le ci-devant sans-culotte Basire, maintenant le plus musqué des muscadins, le paillardin Chabot. La campagne d’Hébert contre les Chabotins dès lors ne cessa pas (45), bien que Chabot, Basire, Delaunay et Julien de Toulouse aient été décrétés d’arrestation le 27 brumaire (17 novembre).

Plus lourde de conséquences pour la politique gouvernementale et le mouvement populaire fut l’offensive indulgente qui vint bientat relayer la tentative de Chabot. Menée par Danton, elle porta sur toutes les positions où les patriotes avancés s’étaient placés en flèche. Le II frimaire (Ier décembre), Danton signifia aux piques que leur tale était fini, le 15 parut le premier numéro du Vieux Cordelier.

L’effort des Indulgents se concentra un moment aux Jacobins, à l’occasion du scrutin épuratoire. Le 21 frimaire, Hébert fut dénoncé par Bentabole, ami de Chabot, pour metter « trop de

chaleur dans des dénonciations dont il n’est pas sur » (46). L’affaire en resta là: Mais Vincent et Ronsin ayant été décrétés d’arrestation le 27 frimaire (17 décembre), une manoeuvre se dessina

pour perdre leurs amis. Fabre d’Eglantine demanda qui avait présenté Vincent à la société: c’était Hébert. On rappela un arrété excluant pour un temps les membres qui avaient présenté ou appuyé ceux que la société rejetait. L’arreté fut maintenu « sauf à user de quelque indulgence envers les appuyants », c’est-à-dire envers Hébert. Il suffisait, déclara Fabre, d’avoir aidé l’opinion à se former sur son compte: «c’était déjà là une vraie punition » (47).

Hébert fut un moment décontenancé. Ses feuilles du Père Duchesne de frimaire furent surtout apologétiques. Si le numéro 315 dénonça les faux patriotes, plus à craindre que les aristocrates déterminés, le numéro 317, vers le milieu de frimaire, invoqua une fois encore la grande ombre de Marat. «Un vrai républicain doit dénoncer son meilleur ami, son père quand il a des reproches à lui faire. Où en serions-nous, foutre, si l’intrépide Marat n’avait pas été sans cesse à la piste des fripons... ». Dans le numéro 319, le Père Duchesne dit sa grande colère « de voir que des jean-foutres qui ne sont ni chair ni poisson, osent accuser les meilleurs patriotes »; mais il ne redoute pas le sort de Marat « je ne broncherai pas d’une ligne ». Si dans le numéro suivant, Hébert s’élevait contre l’indulgence, c’était en termes généraux. «Point de pitié pour les ennemis de la patrie. La Convention, en mettant la terreur à l’ordre du jour, a sauvé la patrie; si elle parlait d’indulgence, elle se perdrait avec nous » (48). Trait significatif: alors que se développait l’offensive indulgente (le deuxième numéro du Vieux Cordelier parut le 20 frimaire), on ne relève dans ces numéros du PèreDuchesne aucune attaque personnelle, pas meme une allusion à Danton ou Camille Desmoulins.

Le numéro 322 est un appel à l’union de tous les patriotes. Plus précis quant à ses mots d’ordre,

le numéro 324: «On nous annonce de nouveaux coups de chien, des complots affreux contre la Convention. Eh bien, foutre, c’est autour d’elle qu’il faut toujours se rallier, comme je n’ai cessé de le dire. Ceux qui voudraient y exciter le trouble, la diviser, doivent etre regardés comme les plus mortels ennemis du peuple. Malédiction à celui qui voudrait ramener les crapauds dans le marais fangeux dont ils ont disparu depuis le 31 mai. Tant que nos législateurs seront unis, les ennemis du peuple seront confondus. C’est du haut de la Montagne que partita la foudre qui doit les écraser [...]. Le Comité de salut public est son bras droit: elle lui a remis la massue qui écrasera tous les traitres».

Appel non déguisé à l’intervention gouvernementale contre les nouveaux modérés. Vincent arreté,

Hébert prit son parti: «Vincent était mon ami ». Mais, prudent, Le Père Duchesne se contentait

d’inviter ses braves amis du Comité de sureté générale « à examiner sa conduite et à lui accorder

une prompte justice »: ce numéro 325 ne contient aucune allusion précise aux responsables de l’arrestation de Vincent, à Fabre d’Eglantine en particulier (49). Le Père Duchesne était sur la dé-

fensive.

Le courant tourna cependant avec le retour de Collot d’Herbois de sa mission à Lyon, le Ier nivose an II (21 décembre 1793). Le soir meme il endoctrina les Jacobins, leur reprochant leur mollesse, vantant l’énergie des patriotes incarcérés, s’élevant contre une fausse sensibilité en faveur des victimes de la répression. Hébert reprit courage. Il dénonça les meneurs indulgents, Bourdon de l’Oise, Philippeaux, Camille Desmoulins, Fabre d’Eglantine; il demanda leur radiation des

Jacobins; il proposa une pétition pour réclamer à la Convention le jugement des députés détenus

comme complices des Girondins et le prompt rapport sur la Conspiration dénoncée par Chabot et

Basire; que la société enfin déclare que Vincent et Ronsiri conservent toute sa confiance (50).

«Heureusement, foutre! écrit Le Père Duchesne dans son numéro 326, l’intrépide défenseur de la

sans-culotterie, le brave Collot d’Herbois est arrivé pour débrouiller toute l’intrigue. Le géant a

parti et tous les nains qui asticotaient les meilleurs patriotes sont rentrés cent pieds sous terre ».

Le ton du Père Duchesne se fit dès lors plus incisif. Le numéro 327, à propos de la libération

de Toulon connue à Paris le 4 nivose an II (24 décembre 1793), comparait la situation de la République à ce qu’elle était avant le 31 mai. «Comment avons-nous fait tant de miracles en si peu de temps?»... « Ce n’est que depuis que nous avons mis les gens suspects à l’ombre, ce n’est que depuis que la Terreur est à l’ordre du jour, ce n’est que par la vertu de la sainte guillotine que nous 

nous sommes sauvés, foutre. Si nous faisions un seul pas à reculons, nous serions foutus ». Meme

thème dans le numéro suivant: « Si le rasoir national cessait un seul instant d’etre suspendu sur la

nuque des contre-révolutionnaires, que deviendraient les patriotes? ». Mais pour la première fois,

dans son journal, Hébert s’en prenait à maitre Camille, « un bourriquet à longues oreilles », « misérable intrigailleur qui ose s’appeler le vieux cordelier, le doyen des Jacobins » (le numéro 4 du Vieux Cordelier avait paru le 4 nivòse). « Ouvrez les prisons, dit-il, à ces deux cent mille citoyens que vous appelez suspects [...]. Ouvrir les prisons, est-ce donc pour recruter la Vendée, ou plutòt pour en former une nouvelle? ». Toute la faction fut dénoncée dans le numéro 330: la grande colère du Père Duchesne «de voir une nouvelle clique de modérés, de feuillants, d’aristocrates nommés

Phélipotins (sic), soudoyés par l’Angleterre, pour remplacer les Brissotins et brouiller les cartes à la

Convention, en dénonçant les meilleurs patriotes ». L’expression fit fortune (51). Dans ses numéros suivants, Hébert dénonça inlassablement « toutes les manigances des Philippotins », « arrière-garde

d’hypocrites, d’intrigants, d’ambitieux et de traìtres ». Quant à « celui qui fut un pilier de tripots,

[...] qui fut l’avocat consultant de tous les talons rouges, qui défendit les complices de Lafayette et

de Dumouriez, celui-là, foutre, aura beau dire: Je suis le vieux cordelier, le doyen des Jacobins. On

lui répondra qu’à bonne auberge il n’y a pas d’enseigne » (52).

La riposte ne tarda guère. Le 16 nivose an II (5 janvier 1794), Camille Desmoulins publiait le numéro 5 du Vieux Cordelier: il chargeait à fond contre Hébert accusé de recevoir pour son journal de l’argent du ministère de la Guerre dirigé par Bouchotte (53). L’opinion publique fut un moment ébranlée. Selon l’observateur Bacon, il y avait dans les tribunes des Jacobins deux partis, l’un pour Hébert, l’autre contre. Les uns disaient: « C’est un bon patriote », les autres « il dénonce à tort et à travers, on ne peut guère compter sur lui » (54).

La grande séance des Jacobins, le 16 nivose au soir, accrut la confusion. Hébert réclama justice des calomnies portées contre lui par Le Vieux Cordelier (55). Camille Desmoulins maintint toutes ses accusations, non sans impressionner l’auditoire. Une remarque maladroite de Robespierre jeune, qui voulut écarter toute discussion personnelle de l’ordre du jour, se retourna contre Hébert ; sa popularité en souffrit. Quant à Maximilien, il s’était une fois encore placé au-dessus des partis (56). Le gouvernement ne prenant pas position, le procès entre Philippotins et Hébertistes comme l’observe l’indicateur Latour-Lamontagne le 17 nivose, demeura pendant devant l’opinion (57).

Hébert, touché par les accusations du Vieux Cordelier, répondit le 19 nivose par une affiche

qui fut lue avec avidité et parut ranimer l’opinion en sa faveur (58). Il se justifia dans le numéro 330

du Père Duchesne: «C’est par ordre du Comité de salut public que Bouchotte vous envoie ma feuille ainsi que les autres journaux patriotiques » (59). Dans le numéro 332 (« Encore une petite bouffée de ma pipe à Poinsinet-Camille »), Hébert se défendit d’etre riche comme un Crésus et présenta à sa manière les comptes de son journal (60).

Cependant, le 18 nivose (7 janvier 1794), Le Vieux Cordelier avait été dénoncé aux Jacobins; Robespierre avait semoncé Camille et conclu à brùler ses feuilles. Surtout, le 19, Fabre d’Eglantine fut définitivement compromis par la découvette du projet de décret sur la liquidation de la Compagnie des Indes corrigé au crayon de sa main; il fut arreté dans la nuit du 23 au 24 nivose. « Cartouche d’Eglantine est sur le por », écrivit Le Père Duchesne «on voit enfin les Philippotins à nu» (61). La campagne en faveur de Vincent et Ronsin en fut renforcée. L’absence de toute pièce à charge, la nécessité pour les Comités de gouvernement de faire quelques concessions aux patriotes avancés pour contrebalancer l’influence modérée, entrainèrent finalement la libération de Vincent et de Ronsin, le 14 pluviose an II (2 février 1794). Ce fut une grande joie du Père Duchesne (62).

*

Le malaise populaire s’aggravant dans la seconde moitié de pluviose, Hébert et Le Père Duchesne maintinrent leur pression, non sans souplesse tactique. Le Père Duchesne soutenait de ses encouragements l’effort de guerre, en particulier la récolte du salpetre. Le numéro 344 proclama sa

grande joie de voir tous les ouvriers forger des armes et les Parisiens £abriquer à torce le salpetre

pour foudroyer les trones des despotes. Mais en meme temps, il contrecarrait la campagne indulgente en faveur d’une négociation qui dissocierait la coalition: que les sans-culottes ne ralentissent pas leur effort jusqu’à la victoire, « le plus dur à écorcher, c’est la queue foutre! ». Les endormeurs ne veulent la paix que « pour allumer la guerre civile dans l’intérieur ». «La paix, tonnerre de Dieu! Nous ne devons la faire que lorsque tous les brigands couronnés nous la demanderont à genoux» (63 )... L’éloge de la Terreur avait longtemps constitué l’un des thèmes favoris du Père Duchesne: il y revient maintenant plus rarement. Lorsque la section de la Réunion, le 6 pluviose (25 janvier 1794), demanda au Conseil général de la Commune que les certificats de civisme soient refusés aux agents des ci-devant nobles et pretres, Hébert, qui en d’autres temps avait mené dans sa feuille une ardente campagne en ce sens, s’y opposa (64). De meme encore, lorsque le Conseil Général fut assailli de réclamations contre l’insuffisant ravitaillement en viande, le 17 pluviose, le 22 et à nouveau le 23, Hébert s’efforça d’apaiser les protestataires (65).

Mais tandis qu’à la Commune il s’employait à calmer les inquiétudes populaires, Hébert contribuait dans san journal à ranimer l’extremisme un moment assoupi. Le numéro 341 du Père Duchesne vers la mi-pluviose, tonna tout à la fois contre «les marchands qui accaparent comme de plus belle toutes les denrées », les épiciers, les marchands de vin, les bouchers, les corçionniers. Dans le numéro 345, le marchand de fourneaux présentait « sa grande motion paur que les bouchers qui traitent les sans-culottes comme leurs chiens et qui ne leur donnent que des os à ronger, jouent à la main chaude comme tous les ennemis de la sans-culotterie, ainsi que les marchands de vin qui font vendange sous le Pont-Neuf ».

La crise des subsistances, à la fin de l’hiver, brusquement s’aggrava, remettant la sans-culotterie parisienne en mouvement. Une explosion populaire parut probable. Hébert et ses amis cordeliers, longtemps déçus dans leurs ambitions politiques, crurent-ils leur heure arrivée?

(1) N° 285. A propos des rassemblements aux portes des boulangers, le Père Duchesne donne ses bons avis «aux sans-culottes pour qu’ils continuent de lever les cottes des salopes

soudoyées par les Anglais pour assiéger les portes des boulangers et de les étriller comme elles le méritent ».

(2) «Eh bien, foutre, que les sans-culottes se lèvent; qu’ils s’emparent de tous les propriétaires, des gros fermiers accapareurs, qu’ils les menacent de leur faire perdre... le gout du pain si la disette continue. Bientot, foutre, le bled abondera dans le marchés et nous vivrons, foutre». Moyen simpliste qui correspondait à la mentalité populaire.

(3) N° 292.

(4) N° 293. La grande joie du Père Duchesne «de voir partir l’armée révolutionnaire pour aller mettre à la raison les gros fermiers qui enterrent leurs grains, ainsi que les vignerons qui ont vendu d’avance leur vendange à Pitt et Cobourg, afin de nous faire périr de faim et de soif ».

(5) N° 296. «Si sa proie lui échappe, il devient enragé, et il aimerait mieux perdre femme et enfants que de lacher de ses mains crochues l’or qu’il veut entasser ».

(6) N° 300. «La grande colère du Père Duchesne contre les marchands, les fermiers, les accapareurs qui se foutent des décrets de la Convention »...

(7) Journal de la Montagne, 17 septembre 1793; Moniteur, XVII, 669.

(8) Il s’agit ici encore d’un trait de mentalité populaire exploité par Hébert: l’animosité contre les gens de loi. Il faut enfin que tous les procès soient jugés par des arbitres et non par des engueuseurs à jaquette noire... Chez un peuple libre, les lois doivent etre simples et à la portée de tout le monde, il faut qu’en ouvrant le livre sacré, le citoyen touche du doigt le chapitre qui le concerne ".

(9) Jacobins, V, 395.

(10) « Sa grande colère de voir que l’on se fout du peuple en allongeant la courroie au sujet du iugement de Brissot, de la veuve Capet, du pretre Fauchet, de Vergniaud, de Gensonné, du borgne Manuel et de tous les autres scélérats "... 

(11) Journal de la Montagne, 30 septembre 1793; Moniteur, XVIII, 1; Jacobins, V, 428.

(12) Journal de la Montagne, 5 octobre 1793; Moniteur, XVIII, 44; Jacobins, V, 439.

(13) Le numéro 295 dit la grande joie du Père Duchesne «en apprenant que le sapajou Gorsas, grand porte-coton de Louis XVII, est venu se brùler à la chandelle et qu’il a été arreté au Palais-Royal, en venant chercher ses chemises chez sa blanchisseuse ». Gorsas fut guillotiné le 7 octobre 1793.

(14) Le numéro 298 dit la grande joie du Père Duchesne « au sujet du raccourcissement de la louve autrichienne [...]. Ses bons avis aux braves sans-culottes, d’etre sur pied pour donner la chasse aux muscadins déguisés et aux fausses poissardes, qui se disposent à crier grace, quand la guenon paraitra dans le vis-à-vis de maitre Samson ». Le numéro 299 dit la plus grande de toutes les joies du Père Duchesne «apres cl avoir vu, de ses propres yeux, la tete de veto femelle séparée

de son foutu col de grue »... «Vous tous qui avez été opprimés par nos anciens tyrans, vous qui pleurez un père, un fils, un mari mort pour la République, consolez-vous, vous etes vengés ».

(15) Journal de la Montagne, 8 du 2e mois an II; Moniteur, XVIII, 286; Jacobins V, 479.

(16) N° 304.

(17) Journal de la Montagne, 10 du 2e mois an II; Moniteur, XVIII, 296; Jacobins, V, 482.

(18) N° 305. Suivent: « Le testament de Cartouche Brissot et la confession du pretre Fauchet qui a fait le cafard jusqu’à la fin, pour faire pleurer les vieilles dévotes ».

(19) N° 308. Bailly fut exécuté le 30 brumaire, Barnave le 8 frimaire an II.

(20) Ce numéro 312 parut vers la fin brumaire. «Avec la guillotine, nous faisons mettre les pouces aux accapareurs; avec la guillotine, nous ferons sortir des caves tout notre numéraire [...]; avec la guillotine, nous avons fait disparaitre les muscadins; avec la guillotine, nous forcerons les riches de vider leur coffre; avec la guillotine, ça ira, foutre, et la République triomphera ». Véritables litanies, dont on imagine l’influence sur le public des sociétés popoluaires où l’on faisait régulièrement une lecture publique du Père Duchesne.

(21) Journal de la Montagne, 23 brumaire an II; Moniteur, XVIII, 410; Jacobins, V, 505. Hébert avait encore demandé le prompt jugement de la soeur de Louis XVI, Madame Elisabeth, «la grosse Babet », l’examen de la conduite de Chabot et de Basire, l’expulsion de Thuriot des Jacobins. Voir le numéro 312 du Père Duchesne. «Vous avez proposé de former un nouveau coté droit... Vous n’avez pas craint de demander quand finirai cette boucherie de députés ».

(22) Moniteur, XVII, 721.

(23) Journal de la Montagne, 10 septembre 1793; Moniteur, XVII, 613; Jacobins, V, 392.

(24) Affiches de la Commune, 14 septembre 1793; Journal de la Montagne, 15 septembre 1793. On ne peut que souligner cet acharnement d’Hébert contre Jacques Roux.

(25) Moniteur, XVII, 639; Jacobins, V, 395.

(26) Journal de la Montagne, 15 septembre 1793; Moniteur, XVII, 655. Voir aussi le compte rendu très précis du Journal de Paris, 15 septembre 1793.

(27) N° 289. Sur les buts politiques d’Hébert et de ses amis, à l’automne 1793, voir A. MATHIEZ, Le programme hébertiste, Annales révolutionnaires, 1920, p. 139,

(28) Archives parlementaires, LXXIV, 288; Tourneux, n° 9828.

(29) N° 292. Hébert n’épargne meme plus certains membres du Comité de salut public, s’en prenant particulièrement à Barère. «Je me souviendrai toujours du rapport de Monsieur Barère de Vieuzac sur les événements du 31 mai; quand il aurait été dicté par BRISSOT, il n’aurait pas été plus perfide ». Attaques encore contre le « cafard Cambon ».

(30) «Convention nationale, [...] celui qui n’a ni moeurs, ni probité, n’est pas digne de siéger dans ton sein. Tu ne dois souffrir rien d’impur autour de toi. Celui qui n’est pas sans-culotte dans toute la torce du terme, est indigne d’etre législateur ».

(31) Journal de la Montagne, 27 septembre 1793; Moniteur, XVII, 771; Jacobins, V, 420.

(32) A.N., F7 36883; Tuetey, IX, n° 1427; Paris pendant la Terreur, 1,205.

(33) Un incident significatif dut faire réfléchir Hébert. Le 20 Ottobre 1793, il se plaignit aux Jacobins que le Comité de salut public du département de Paris arretait son journal à la poste et l’empechait de circuler dans les départements, sous prétexte qu’il attaquait les autorités constituées. (Journal de la Montagne, 2 brumaire an II; Moniteur, XVIII, 278; Jacobins, V, 473). Le 24 Ottobre, le Comité se justifiait aux Jacobins. Le numéro 297 du Père Duchesne a été arreté pour cette phrase: «Si les bougres qui nous gouvernent au lieu de vouloir tout dévorer comme des aigles et des vautours, n’étaient que des fourmis laborieuses comme les autres, la République serait bientot heureuse et triomphante; mais chacun veut tirer de son coté; tout le monde veut faire la loi» (Journal de la Montagne, 6 brumaire an II; Jacobins, V, 477). L’incident démontrait à Hébert que ses adversaires veillaient et que, par delà le Comité de salut public du département, les Comités

de gouvernement lui gardaient rancune.

(34) Que la Convention teste à son poste: «Quand la France sera délivrée de ses ennemis du dedans et du dehors, vous céderez le terrain à ceux qui doivent vous remplacer ».

(35) Journal de la Montagne, 20 et 21 brumaire an II; Moniteur, XVII, 390 et 391; Jacobins, V, 500 et 502.

(36) Affiches de la Commune, 26 septembre 1793; Moniteur, XVII, 753.

(37) Voir le numéro 309 (fin brumaire an II). «Ah, foutre, quel fromage ils ont mangé, quand ils ont vu l’éveque Gobel et ses grands vicaires venir faire amende honorable à la barre de la Convention et découvrir le pot aux roses en déclarant que les pretres étaient des escamoteurs, des fourbes »...

Sur la fete en l’honneur de la Liberté, célébrée le 20 brumaire an II à Notre-Dame transformée en temple de la Raison: « Ah! la bonne fete que nous avons célébrée à la dernière décade! Quel spectacle de voir tous les enfants de la liberté se précipiter dans la ci-devant cathédrale, pour purifier le temple de la sorrise, et le consacrer à la vérité, à la raison ».

(38) La section de Bonne-Nouvelle, celle d’Hébert, annonça le 19 brumaire an II, au Consell general de la Commune, qu’elle renonçait à tout autre culte que celui de la liberté et de la raison (Affiches..., 20 brumaire an II; Moniteur, XVIII, 381). Aucun document ne permet d’affirmer que cette décision fut prise sous l’influence d’Hébert qui militait d’ailleurs très peu dans sa section. 

(39) N° 307: « La grande colère du Père Duchesne, en donnant le coup de grace aux calotins [...]. Sa grande joie de voir les braves sans-culottes des villes et des campagnes dénicher tous les magots et magotes des églises, pour mettre à la place la statue de la liberté ». N° 309: « La grande joie du Père Duchesne de voir que les cagots sont obligés de se cachet dans leurs caves pour y dire leurs patenòtres et leurs oremus [...]. Leurs prières et leurs lamentations en accusant leur bon dieu de devenir sans-culotte »... N° 310: « La grande colère du Père Duchesne de voir que toutes les bigotes font feu des quatre pieds pour conserver leurs vieilles reliques ».

(40) Journal de la Montagne, 20 brumaire an II; Moniteur, XVIII, 390; Jacobins, V, 500. «Quand les pretres, déclara Hébert, les éveques eux-memes s’empressent d’anéantir les titres scandaleux de leurs erreurs, il est bien étonnant que le journal de votre société vienne réveiller ces vieilles sottises ».

(41) Moniteur, XVIII, 550; Jacobins, V, 552. «On m’accusé d’athéisme, je nie formellement l’accusation ».

(42) Journal de la Montagne, 3 frimaire an II; Moniteur, XVIII, 507; Jacobins, V, 527.

(43) Journal de la Montagne, 10 frimaire an II; Moniteur, XVIII, 549; Jacobins, V, 538. «Déjà l’on a dir que les Parisiens étaient sans foi, sans religion, qu’ils avaient substitué Marat à Jésus ».

(44) Le Père Duchesne, n° 316 (milieu frimaire an II).

(45) Sur la campagne d’Hébert contre Chabot et ses amis, voir: 

N° 313 (fin brumaire an II), « contre le frocard Chabot qui veut mesurer tous les sans-culottes à son aulne », «le godelureau Basire », «Julien l’apostat de la sans-culotterie ».

N° 314: la grande découverte du Père Duchesne «d’un nouveau complot des Chabotins, pour mettre les Jacobins à chien et à chat et brouiller la carte à la Montagne et dans toute la République ». On arme les patriotes les uns contre les autres.

N° 331 où le Père Duchesne s’en prend à Chabot à propos de son mariage avec la soeur des Frey (« N’est-ce pas un crime à un sans-culotte français d’épouser une autrichienne? »).

 
(46) Moniteur, XVIII, 650; Jacobins, V, 551. «Pourquoi, déclare Bentabole, semble-t.il condamner Chabot et le regarder comme coupable avant qu’il soit jugé? ,..

(47) Journal de la Montagne, 29 frimaire an II; Moniteur, XIX, 4; Jacobins, V, 563.

 
(48) N° 320 : «La grande colère du Père Duchesne de voir que des jean-foutres qui n’ont ni bouche, ni éperon, saignent du nez pendant le combat, et nous proposent de quitter le champ de bataille, pendant la melée »... « Plus de gràce à les coquins »...

(49) N° 325 (fin frimaire): «Sur les rapports les plus faux et les mensonges les plus atroces, on vient d’en imposer à la Convention et on lui a escamoté un décret pour mettre en état d’arrestation le patriote Vincent». Ce numéro dénonce « les aristocrates à bonnet rouge», sans autre précision.

(50) Journal de la Montagne, 3 et 4 nivose an Il; Moniteur, XIX, 25: Jacobins, V, 570. Camille Desmoulins qui « dans son troisième numéro [du 25 frimaire] a l’infamie de dire que

Georges-Bouchotte est gouverné par Pitt-Vincent »; Fabre «cheville ouvrière de tous les complots». « On a voulu enfermer les patriotes et en remplir les prisons. On a voulu tellement brouiller les affaires qu’un feuillant put ensuite demander à la tribune une amnistie générale ».

(51) Dans un cabaret près de la grille de Chaillot, une marchande à la toilette lisait Le Père Duchesne à un groupe de sans-culottes: « La nouvelle expression Philippotins a fait rire ». « On ne parle aujourd’hui que de la colère du Père Duchesne contre les Philippotins [...]. Ce mot a beaucoup

pris» (A.N., F7 36883, rapports de Bacon et de Latour - Lamontagne, 15 nivose an II; Paris pendant la Terreur, II, 165, 176). Philippeaux s’en était pris avec violence aux généraux sans-culottes, Ronsin et Rossignol.

(52) N° 332 (ce numéro est signalé par un rapport de police du 22 nivose an II). Le numéro 331 s’en prend à «certains brigands qui veulent [...] couper bras et jambes [aux sans-culottes] pour mieux manigancer la contre-révolution, en donnant la clef des champs aux aristocrates qui sifflent la linotte, en proposant une amnistie pour tous les traltres ». Ce numéro dénonce à la fois les Chabotins et les Philippotins.

(53) Sur cet important numéro du Vieux Cordelier, voir l’édition d’ALBERT MATHIEZ et HENRI CALVET, p. 129, et particulièrement p. 170, l’extrait des registres de la Trésorerie nationale du 2 juin, publié par Camille Desmoulins. Sur les intrigues contre le Père Duchesne, voir un projet de pétition à présenter à la section des Quinze-Vingts, dénoncé par Hébert aux Jacobins, le 6 nivose an II (A.N., W. 78, pl. 1, p. 84; Tuetey, X, n° 2229, et XI, n° 1; Moniteur, XIX, 87; Jacobins, V, 681).

(54) A.N., F7 36883; Paris pendant la Terreur, II,46.

(55) Le 6 nivose an II, Hébert avait fait arreter par les Jacobins que les derniers numéros du Vieux Cordelier seraient examinés par une commission ; il était revenu sur ses dénonciations le 11 (Moniteur, XX, 89, 127; Jacobins, V, 584, 589).

(56) Moniteur, XIX, 150; Jacobins, V, 590.

(57) A.N., F7 36883; Paris pendant la Terreur, II, 206. L’indicateur souligne cependant que la popularité d’Hébert est en baisse; il en attribue la cause au cinquième numéro du Vieux Cordelier enlevé avec fureur.

(58) A.N., F7 36883; rapport de Bacon; Paris pendant la Terreur, II, 238. Si l’observateur Degas constate le 19 nivose que «généralement on n’a point trouvé la justification du Père Duchesne satisfaisante », selon Latour-Lamontagne ses précisions ont «ramené les esprits à des sentiments plus favorables ». Nous n’avons retrouvé aucune trace de cette affiche. Mais elle fut imprimée en brochure: J. R. HÉBERT, auteur du Père Duchesne, à Camille Desmoulins et compagnie, (P.), s.d., in-8, 12 p. (B.N., Lb41 3615; Tourneux, n° 23033). Hébert expose sa conduite politique depuis les débuts de la Révolution, se justifie au sujet des subventions du ministère de la Guerre, traite Desmoulins de «renégat de la sans-culotterie », et conclut: «Le peuple nous jugera ».

(59) «Il [Camille Desmoulins) vient de faire imprimer à grans frais et avec de bonnes guinées, sans doute, que le roi Bouchotte vidait le trésor national pour me graisser la patte et pour empoisonner les armées de mes écrits. Braves défenseurs de la patrie, vous qui lisez avec tant de plaisir mes joies et mes colères, vous que j’ai avertis de toutes les trahisons de l’infame Dumouriez, du traitre Custine, du palefrenier Houchard, c’est à vous à me rendre justice. Vous ai-je jamais

trompés? ».

(60) Ayant débité, depuis le mois de Juin 1793, 900.000 feuilles à deux sous la feuille, Hébert affirme avoir gagné 90.000 livres. Mais il faut rabattre de cette somme «plus de quinze mille livres de dépenses pour achat de presses et de caractères, les papiers, les frais journaliers, les dépenses de bois et de chandelle, la paie de dix ouvriers, les gratifications de nuit, une augmentation de loyer; ce qui reste est peu de choses et encore n’en ai-je que la moitié, puisque j’ai un associé ». Hébert reste dans le vague; on eùt aimé, sur son entreprise de presse, des comptes plus précis.

(61) N° 334 (après le 24 nivose an II): «La grande joie du Père Duchesne de voir que l’infame clique soudoyée par milord Pitt, pour brouiller les cartes et mettre les patriotes à chien et à chat, est enfin dénichée, et que les chefs de la conspiration sont maintenant sur le pot ».

(62) N° 342 (après le 14 pluviose an II): «La grande joie du Père Duchesne au sujet du décret de la Convention qui donne la clef des champs aux deux braves sans-culottes Ronsin et Vincent ». Ce dernier, véritable sans-culotte, franc cordelier, «qui n’a jamais bronché d’un pas depuis la prise de la Bastille ». 

(63) N° 337, Sur cette campagne jusqu’au-boutiste du Père Duchesne, voir aussi les numéros 338 et 348. «Adieu mes fourneaux, adieu ma Jacqueline, adieu mes petits marmots, je

vous quitte pour voler à la gloire. Je pars pour la guerre,..

(64) Affiches de la Commune, 7 pluviòse an II; Journal de la Montagne, 8 pluviòse an II; Moniteur, XIX, 305, «Il n’y a plus de pretres, déclara Hebert, il n’y a que des citoyens,..

(65) Journal de la Montagne, 19 pluviòse an II.

I

Le drame de Germinal an II
1.

Hébert et la crise de ventose

Dans les débuts de ventose, un double malaise social et politique s’affirma, affectant la sans-culotterie parisienne dans son existence matérielle et dans son comportement révolutionnaire: la direction autoritaire de l’économie, réglementation et taxation, se révélait incapable d’assurer le ravitaillement de la population parisienne, tandis que les conceptions et les nécessités de la dictature révolutionnaire tendaient à réduire la démocratie sans-culotte à la mesure jacobine. Sur cet arrière-

fond de crise, la querelle entre modérés et patriotes prononcés s’exaspéra, tandis que les Jacobins,

traduisant la position gouvernementale, hésitaient à prendre parti. Mais la conjonction de l’opposition avancée et du mécontentement populaire menaçant la stabilité gouvernementa1e, les Comités furent contraints de sortir de leur immobilisme. La tension fut a1ors portée au paroxysme.

A la base du malaise social, la disette et la cherté des subsistances. Pour la masse populaire, le remède était simple: au rapport de l’observateur Grivel, le 5 ventose an II (23 février 1794), «la

partie du peuple la moins instruite » estime que « si on en guillotinait un bon nombre [de marchands et de bouchers], cet exemple de sévérité ramènerait l’abondance» (1). Mais, aux dires du meme observateur, selon d’autres, la rosette serait la suite d’un compiot suivi depuis longtemps « pour exaspérer le peuple par la famine et le porter aux plus grands désordres, renverser la Convention et bouleverser la France ». Rumeurs qui prefigurent les accusations qui, deux décades plus tard, furent portées contre Hébert et ses amis: d’avoir, selon l’acte d’accusation de Fouquier-Tinville, organisé un « système d’affamer Paris en écartant les approvisionnements de son enceinte » (2). Les propos habituels du Père Duchesne contre les marchands, les epiciers et les bouchers, ses grandes dénonciations, l’accentuation de cette campagne tout au cours de pluviose, pouvaient donner prétexte a cette accusation.

Tout en amplifiant les revendications populaires en matière de subsistances, Le Père Duchesne poussait son offensive contre les modérés, ici encore non sans une certaine surenchère par rapport aux militants sectionnaires. Sans doute les modérés eux-memes ne désarmaient-ils pag. Une propagande sournoise s’en prenait aux réputations patriotiques les mieux établies: à celle d’Hébert en premier. Selon l’observateur Rolin, le Ier ventose, «le voile dont il est revetu, le masque qu’il a emprunté sont usés, qu’ils ne pourront résister à la lessive qu’on lui prépare, et qu’il sera connu pour ce qu’il est, et non pour ce qu’il devrait ètre » (3). Le Père Duchesne riposta par des déonciations redoublées contre les modérés, les faux patriotes, les endormeurs, feuillants renforcés, royalistes déguisés, aristocrates à bonnet rouge « qui veulent se venger de leurs chagrins sur les patriotes ». « Parle-t-on devant eux d’un franc républicain, d’un bougre à poil, républicain jusqu’au bout des doigts, ils disent que c’est un démagogue, un enragé, un factieux » (4). Selon le numéro 342, « il existe un complot abominable contre les bougres à poil qui ont fait la révolution du 31 mai». Vers la fin de pluviose, le numéro 348 dénonça «une nouvelle conspiration des Philippotins». « N’y a-t-il plus de conspirateurs à dénoncer? »... Il reste toujours à « livrer un combat à mort aux Cartouche-Philippotins qui osent encore lever la crete ». Ainsi Hébert contribuait-il pour sa part à envenimer chaque jour davantage les rapports entre les factions. Et ainsi s’approfondissait, sous les regards hésitants des Comités de gouvernement, le malaise politique.

Pour conjurer la crise et retrouver l’appui populaire, les Comités tentèrent la manoeuvre des décrets de ventose: ils furent votés par la Convention, le 8 et le 13, sur le rapport de Saint-Just. La

manoeuvre échoua, parce que ne répondant pas aux exigences populaires du moment et donnant

trop tard satisfaction à des revendications depuis longtemps formulées.

Que si les décrets de ventose avaient opéré une révolution dans l’opinion, nul doute que les patriotes prononcés y auraient été sensibles et les dirigeants cordeliers ne se seraient pas lancés dans

l’aventure. L’attitude d’Hébert, toujours si attentif à l’opinion populaire, fut à cet égard significative. Dans son numéro 350, Le Père Duchesne dit sa grande joie « au sujet du fameux décret qui confisque les chateaux, les palais et tous les biens des jean-foutres qui sifflent la linotte»,... « qui va rogner les ongles à tous les ennemis du peuple, et mettre à qui a tous les conspirateurs ». Mais il ne désarmait pas pour autant, regardant toujours « la sainte guillotine comme la pietre philosophale ». Perçant à jour la politique gouvernementale, « c’est en vain que l’on veut ménager la chèvre et le chou, et que l’on cherche à sauver les scélérats qui ont conspiré contre la liberté. Justice sera faite malgre les endormeurs qui veulent nous mettre au pas des ecrevisses».

Quant au gage que les Comités tendaient aux sans-culottes, Hébert ne pouvait l’estimer suffisant. Depuis longtemps déjà, les politiques attentifs aux aspirations populaires avaient affirmé

la nécessité de dépouiller de leurs biens les ennemis de la République, au profit des patriotes. Et

Hébert lui-meme, qui ne pouvait demeurer en reste. A la fin de juin 1793, dans son numéro 247,

Le Père Duchesne avait demandé « qu’un bon décret déclare rebelles les départements qui recevront

ces traitres [les députés girondins en fuite] et que les biens de ces conspirateurs soient partagés entre

les soldats républicains ». Le numéro 280, vers la fin d’aout, s’en prit aux laches qui refusaient de

partir: que leurs biens soient confisqués. Au début de septembre, dans son numéro 289, Hébert

allait plus loin: «Décrétez, foutre, que tout propriétaire qui n’aura pas fourni à la République une

quantité de blé proportionnée au produit de ses terres, sera dépouillé de sa propriété et que ses

champs seront partagés entre tous les sans-culottes qui ont de bons bras et n’ont pas un sillon à labourer ». La confiscation des biens des ennemis de la Révolution et l’indemnisation des patriotes

pauvres, sanction à la trahison et à la rébellion, non supplément de révolution sociale: idée familière à bien des militants et qu’Hébert ne pouvait manquer de reprendre et d’amplifier.

En ce début de ventose, il alla plus loin cependant et, systématisant toutes les aspirations confuses de la sans-culotterie parisienne, il formula, pour la première fois sans doute, un programme social cohérent. «Courage, braves Montagnards, conclut le numéro 350, continuez de mériter les bénédictions du peuple en rendant tous les jours de pareils décrets... Tandis que d’une main vous tenez la foudre pour écraser les despotes et leurs vils esclaves, tendez l’autre aux malheureux, assurez du travail à tous les citoyens, accordez des secours aux vieillards et aux infirmes, et pour couronner votre ouvrage, organisez promptement l’instruction publique ». Droit au travail, droit à l’assistance, droit à l’instruction (en ce meme moment à l’ordre du jour de nombreuses organisations sectionnaires): Hébert précisait un programme qui, par certains aspects, répondait aux nécessités de l’heure. Devant cette surenchère, que valait, aux yeux des sans-culottes, la promesse vague et lointaine des décrets de ventose?

On ne peut suivre Albert Mathiez écrivant que le Comité de salut public, prenant définitivement son parti, dépassait les ultra, que les conclusions de Saint- Just constituaient « une tentative formidable pour dégager des aspirations confuses de l’hébertisme (sic) un programme socil » (5). Celui du Père Duchesne était plus hardi. La manoeuvre ayant échoué, et nulle action n’ayant été tentée ni sur le plan économique pour améliorer le ravitaillement populaire, ni sur le plan politique pour détourner la menace modérée, vers le milieu de ventose la crise subitement s’aggrava.

Ce paroxysme populaire de ventose, s’il mit en éveil les Comités de gouvernement, fit illusion aux patriotes avances, aux Cordehers, a Hebert lui-meme. Il les incita, pour parvenir à leurs fins, à une action qu’ils croyaient décisive. 

2.

Hébert et « l’insurrection » des Cordeliers
Dans la tentative des Cordeliers, du 14 au 24 ventose an II (4-14 mars 1794), au cours de cette tragique décade qui finalement sonna le glas de la révolution populaire, quels furent exactement le ròle et l’action d’Hébert et du Père Duchesne?

La crise latente depuis plusieurs décades se noua brusquement au milieu de ventose, quand la disette poussa l’agitation sociale à son comble et que les Cordeliers crurent le moment venti de

frapper le coup. Le 12 ventose (2 mars), Ronsin avait proclamé à la tribune des Cordeliers la nécessité d’une insurrection. Hébert s’éleva contre cette proposition: il suffisait de « la punition des soixante membres de la Convention qu’on disait tenir à la faction des Girondins et des Brissotins, au nombre desquels on mettait Philippeaux, Bourdon de l’Oise et Camille Desmoulins » (6). C’était

limiter prudemment l’offensive à un règlement de compte avec les principaux porte-parole de la

faction indulgente.

Le 14 ventose (4 mars) cependant, toujours aux Cordeliers, la Déclaration des droits fut voilée d’un crepe noir: elle le restera jusqu’à ce que le peuple ait recouvré ses droits «par l’anéantissement de la faction ». Vincent dénonça cette nouvelle faction et le « système destructeur du modérantisme ». 

C’était demeurer dans la ligne politique définie le 12. Carrier succéda à Vincent: lui aussi dénonça la faction, les modérés siégeant à la Montagne. Mais pour conclure, rappelant les articles 34 et 35 de la Déclaration: «l’insurrection, une sainte insurrection, voilà ce que vous devez opposer aux scélérats ». Il semble bien qu’il y ait eu là emportement verbal ou effet de tribune, plus qu’un projet médité ou une vue systématique. Le mot magique était cependant prononcé.

Hébert prit la parole. Dans le climat du club, il n’était pas homme à £aire marche arrière: par caractère, il n’était pas de torce à aller contre le courant. Revenant sur son discours du 12, il dénonça une fois encore les députés incarcérés complices de Brissot, les fripons Chabot et Fabre d’Eglantine, mais aussi les ambitieux qui se tenaient derrière la toile: Robespierre. « Ces hommes ont fermé la bouche aux patriotes dans les sociétés populaires, je vous les nommerai; depuis deux mois je me retiens »... « Père Duchesne, parle, et ne crains rien, s’écria Boulanger. Nous serons, nous, les Père Duchesne qui frapperons ». « Parle, nous te soutiendrons » reprit Momoro. Vincent surenchérit: en comparant le ton de ses feuilles, il y a quatte mais, à celui d’aujourd’hui, il aurait cru que le Père Duchesne était mort. Stimulé, Hébert poursuit. Un système d’oppression a été dirigé contre lui; la parole lui a été trois ou qua tre fois refusée « dans une société très connue »; Camille Desmoulins, rayé des Jacobins par les patriotes, y fut réintégré sur la proposition d’« un homme égaré sans doute » (nouvelle allusion à Robespierre)... Comment est composé le ministère? Un Paré, un Desforgues. A la Guerre, on veut remplacer Bouchotte par un Carnot, « imbécile et malveillant», frère de celui du Comité de salut public... Aucun doute: une faction veut anéantir les droits du peuple. « Quels sont les moyens de nous en délivrer? L’insurrection. Oui, l’insurrection; et les Cordeliers ne seront pas les derniers à donner le signal qui doit frapper à mort les oppresseurs » (7).

Les buts de l’insurrection proclamée nécessaire par Hébert et les Cordeliers étaient purement politiques: c’était finalement le Gouvernement révolutionnaire et sa politique qui étaient visés. Le

malaise social et la menace modérée conjuguant leurs effets, allaient-ils permettre à Hébert et au

groupe cordelier de satisfaire enfin leur vieille ambition du pouvoir?

Si les buts étaient clairs, les moyens de l’action l’étaient moins; ils ne furent meme pas envisagés, ce qui en dit long sur les capacités politiques du Père Duchesne et de ses amis. Ni Hébert ni les Cordeliers ne précisèrent le sens qu’ils entendaient donner à leur insurrection; elle semble bien n’avoir été qu’une forme de cette démagogie verbale habituelle au Père Duchesne. La séance des Cordeliers du 14 ventose dépassait à peine en violence oratoire, et par le seul mot d’insurrection, les manifestations ordinaires d’opposition d’Hébert et de ses amis.

Quant aux mobiles, l’observateur Grivel, dans son rapport du 16, souligna le role des ambitions déçues et des rancunes tenaces. « Il me parait que Vincent, Hébert, Momoro qui mènent les Cordeliers, ont réuni leurs intérets et leurs efforts pour employer cette société à faire réussir les plans ambitieux qu’ils ont formés et pour faire servir leurs passions particulières ». Grivel rappelait les ambitions ministérielles d’Hébert, et combien il avait été dépité d’avoir été écarté, en aout 1793, du ministère de l’Intérieur: de là ses attaques contre Paré, sa rancune contre Danton et Robespierre qui avaient appuyé la nomination de Paré. Les Cordeliers levaient le masque, selon l’observateur. Sans doute; mais leur offensive demeurait sur le plan verbal (8).

Ni cette insurrection purement oratoire, ni une démarche malheureuse de la section Marat qui, le 16 ventòse (6 mars), parut en masse au Conseil général de la Commune, ni le flottement de l’opinion (9) n’auraient sans doute motivé l’intervention du Comité de salut public, si au meme moment l’aggravation de la disette n’avait entrainé certaines manifestations anonymes qui purent faire croire à une conjonction des oppositions et à une action concertée. Ce meme 16 ventòse, Barère, au nom du Comité de salut public, dénonçait à la Convention les manreuvres de ceux qui agitaient le peuple sur les subsistances, et l’accusateur du Tribunal révolutionnaire était chargé d’informer contre eux (10).

En vain Collot d’Herbois, le 16 au soir aux Jacobins, le lendemain aux Cordeliers, s’efforça de réconcilier les frères ennemis. Repoussant tout compromis, ces derniers chicanèrent sur l’interprétation de leur initiative du 14 ventose, et reprirent avec entetement leurs attaques contre les modérés et la politique gouvernementale. Hébert, le 17 aux Cordeliers, déclara que le Comité de salut public, les Jacobins et tout Paris avaient été trompés par les récits infidèles de la séance du 14. Les Cordeliers ont entendu par insurrection «une union plus intime avec les vrais Montagnards de

la Convention, avec les Jacobins et tous les bons patriotes, pour obtenir justice contre les traitres

et les persécuteurs impunis » (11). La manoeuvre tentée par Collot d’Herbois avait échoué. Les patriotes prononcés, menés par les Cordeliers, persistaient à refuser tout compromis: seul le mouvement pouvait à leurs yeux assurer le salut de la Révolution en lui attachant définitivement la sans-culotterie.

L’opinion modérée ne pouvait s’y tromper: elle accentua sa campagne parlée, que signalent les observateurs de police. Selon Dugas, le 16 ventose, on traitait publiquement Hébert et ses amis, de patriotes anglais. Dans la société Lepeletier, modérée, Hébert et Vincent furent pris à parti le 17, au rapport de Monic. Ce meme jour, café du Caveau, Charmont note une conversation: «on devrait commencer par éplucher la conduite d’Hébert »... Perrière observe, le 18, que les colères du Père Duchesne ne font plus aucune sensation. Béraud rapporte, le 19, des propos hostiles à Hébert. A la seule menace contre les dirigeants cordeliers, les modérés reprenaient espoir.

Aveugles et sourds, les Cordeliers s’obstinèrent: leur offensive antigouvernementale, sans liaison organique avec les masses, tourna à l’aventure politique.

3.

La fin
L’effervescence populaire à propos des subsistances, si elle tenait en éveilles Comités de gouvernement, encourageait aussi les ditigeants cordeliers. Malgré quelques concessions verbales, ils s’ancrèrent dans leur opposition. Bien plus, ils firent un effort accru par leur presse et leurs affiches. Mais tout en agitant le peuple et en inquétant les autorités gouvernementales, ils ne firent

rien pour organiser le mouvement d’opinion: attitude pleine d’inconséquence qui finalement les

perdit.

Le numéro 354 du Père Duchesne, qui parut le 19 ventose, fut révélateur de cette attitude non exempte de duplicité. Hébert y proclamait sa grande joie « de voir que les jean-foutres qui voulaient mettre les Jacobins et les Cordeliers à chien et à chat, ont tiré des coups d’épée dans l’eau». Mais il n’en expliquait pas moins à sa manière les séances des 14 et 17 ventose, reprenant, face à la politique gouvemementale, la revendication essentielle des Cordeliers, d’en finir avec le modérantisme. « Tremblez, ennemis du peuple, se sont-ils écriés, vous voulez une insurrection, eh bien, foutre, nous en ferons encore une, mais ce sera la dernière; le peuple encore une fois se lèvera en masse, mais ce sera pour vous exterminer. Les Jacobins et nous, toujours unis à la Convention, nous allons tous mettre nos tetes dans un bonnet pour purger la République de tous les traitres ».

La séance des Cordeliers du 19 ventose témoigna de ce meme état d’esprit: justifier leur conduite passée, maintenir leurs exigences politiques. Hébert y dénonça une fois encore les calomnies lancées contre les Cordeliers qui, selon certains, voudraient « opérer la dissolution de la représentation, élever un schisme entre eux et leurs frères les Jacobins, et renverser ainsi les bases du gouvemement existant ». Il tonna contre « les dominateurs et les hautes puissances »: c’était désigner les Comités de gouvemement et particulièrement Robespierre (12).

Ce durcissement s’accompagna d’une véritable campagne d’affiches et de la parution du journal des Cordeliers comme suite à L’Ami du peuplede Marat: concordance qui put donner l’illusion d’une agitation systématiquement organisée.

Le 21 ventose (11 mars), d’après le rapport de Boucheseiche, les murs de Paris étaient couverts d’un placard d’Hébert, dans lequel il se défendait d’etre un accapareur. Quatre jours auparavant, au cours de visites domiciliaires pour rechercher les subsistances, le comité révolutionnaire de Bonne-Nouvelle avait découvert chez le Père Duchesne vingt-quatre livres de salé: Hébert en avait aussitot fait don aux pauvres de la section (13). Manoeuvre du comité révolutionnaire, dans la main du Comité de sureté générale, pour perdre Hébert dans l’opinion populaire?.. Le jour meme, l’affaire s’ébruita (14). La société populaire eut beau attester, dès le 18 ventose, « pour détruire la malveillance », que ce lard maintenant abandonné aux pauvres était un cadeau (15), le coup était porté. Hébert dut se justifier de l’accusation d’accaparement. La Réponse de J. R. Hébert, auteur du Père Duchesne, à une atroce calomnie, est signalée par les observateurs de police sur les murs de Paris, les 21 et 22 ventose (16).

Hébert en profitait pour justifier sa conduite politique. Il est vrai qu’aux Cordeliers un voile a recouvert la Déclaration des droits «depuis la persécution et l’arrestation injuste des meilleurs

patriotes »: cet arte courageux fut accompagné des mesures les plus énergiques pour défendre la

Convention et soutenir le Gouvernement révolutionnaire «qu’un nouveau système de modérantisme tendait à paralyser ». Des journalistes malveillants ont dénaturé les délibérations des Cordeliers, leur pretant «des discours exagérés et séditieux, en retranchant malignement toutes les propositions sages ». Reprenant son apologie, « j’ai préféré, poursuit Hébert, l’écharpe honorable dont le peuple m’avait revetu, à des fonctions qui m’auraient donné une grande consistance politique »: affirmation pour le moins controuvée. Ayant rappelé les attaques dont il avait été l’objet de la part du Comité autrichien et de la Commission des douze, Hébert terminait sur cette assertion ambigue, lourde d’une menare sous-entendue: «jamais un patriote ne sera impunément opprimé ».

La séance des Cordeliers du 22 ventose (12 mars) témoigna qu’ils n’entendaient pas lacher

prise. Après divers orateurs ou députations, Hébert déclara qu’il fallait déchirer le voile, «que l’on voulait faire le procès aux patriotes qui avaient alors [au 31 mai] sauvé la République »... « Toutes les fois que nous touchons la corde des dilapidateurs, ces hommes font mouvoir tous les ressorts

nécessaires pour donner le change; mais ils seront tous connus ». La proposition d’une insurrection, 

«quoique d’ailleurs hypothétique », pouvait paraitre inconséquente, « parce que dans un moment

d’insurrection, le peuple devait abattre d’un seul coup les tètes de tous ses ennemis, et qu’il ne les

connaissait pas encore tous ». Hébert faisait-il planer la menace d’un nouveau deux septembre? ... Il

fut unanimement applaudi (17).

Une députation de la société de l’Ami-du-Peuple vint alors instruire les Cordeliers « d’un nouveau procès qui se crée contre les patriotes »: des assignations ont été envoyées à la plupart de ses membres pour comparaitre au Tribunal révolutionnaire. Un vent de panique passa sur la société.

Hébert, dont la violence avait cependant caractérisé le discours, demanda prudemment acte « du

désaveu formel qu’il faisait d’avoir, comme l’insinuent les journaux, parlé contre Robespierre »,

dans la séance du 14 ventose, « afin de mettre les patriotes en opposition les uns avec les autres ».

Le numéro 355 du Père Duchesne, rédigé avant la séance du 22 et qui parut le 23 ventose, fut comme le testament politique du groupe cordelier. Hébert, une fois encore, dénonçait le modérantisme, soulignant, non sans clairvoyance, le danger qu’il constituait pour le Gouvernement révolutionnaire. «Depuis qu’on a osé demander l’ouverture des prisons, les aristocrates ont employé le vert et le sec pour délivrer leurs amis et leurs parents et pour perdre les patriotes [...]. Ce ne sont pas seulement les patriotes que l’on veut perdre, c’est la République, foutre! ». Les modérés minent les Comités afin de s’en emparer. «Un Comité de salut public, un Comité de sureté générale composés de Philippotins seraient le chef-d’oeuvre de l’aristocratie »: vue prophétique. Hébert terminait par un appel à l’union de tous les patriotes autour de la Convention, mais d’une

Convention épurée « de tous les traìtres qui conspirent contre la liberté »: nouveau 31 mai auquel

les Comités de gouvernement se refusaient obstinément.

«Un seul pas en arrière perdrait la République », écrivait Hébert dans cet ultime numéro: il

avait raison, pensant à cette république démocratique que les sans-culottes avaient contribué à

batir. Pour le modérantisme et son idéal d’une république bourgeoise et conservatrice, un pas en

avant n’était pas moins fatal. Soucieux avant tout des nécessités de la défense nationale, ancré dans

son immobilisme politique, le Gouvernement révolutionnaire s’était longtemps contenté de dénoncer les factions. L’offensive des Cordeliers, soutenue par Le Père Duchesne, s’affirmant depuis la mi-ventose, il ne pouvait longtemps encore reculer l’échéance. L’attitude des organisations sectionnaires lui fournit, pour se décider, un élément d’appréciation.

Déjà les Comités avaient pu se persuader que les dirigeants cordeliers, s’ils avaient parlé d’insurrection, n’avaient rien fait pour l’organiser. Les réactions des sections et des sociétés populaires achevèrent de leur prouver que, quand bien meme le groupe cordelier exprimait l’opinion des patriotes prononcés, il n’avait aucune liaison efficace avec les organisations sectionnaires. Les délibérations de ces dernières manifestèrent l’isolement des Cordeliers. Leurs partisans n’avaient réussi à agiter que quelques rares assemblées générales et sociétés populaires, en dehors de toute action coordonnée (18). La poussée terroriste persistait dans les sections les plus avancées. Mais tandis que les Cordeliers, et Hébert tout le premier, mettant l’accent sur l’aspect politique de la crise, faisaient porter leur effort contre le modérantisme, les sans-culottes surtout sensibles à la disette s’attachaient à la question des subsistances. Ainsi se marquait le manque de liaison entre le groupe cordelier et les masses populaires. Sa position aventurée le rendait d’autant plus vulnérable.

L’attitude des sections, l’entetement des dirigeants cordeliers dans leur oppositon, leur isolement, tout incitait les Comités de gouvernement à mettre fin à cet état d’incertitude et de flottement qui caractérisait depuis plusieurs décades l’opinion révolutionnaire et la situation politique. Le Comité de salut public avait approuvé dans sa séance du 22 ventose le rapport que Saint- Just présenta le lendemain à la Convention contre les factions de l’étranger. L’assemblée adopta d’enthousiasme le décret qui ordonnait au Tribunal révolutionnaire de poursuivre l’information « contre les auteurs et complices de la conjuration ourdie contre le peuple français » (19).

Dans la nuit du 23 au 24 ventose an II, Hébert et les principaux dirigeants cordeliers furent

arretés.

*

Hébert, par ses fonctions de substitut du procureur de la Commune de Paris et surtout par son

Père Duchesne (20), avait été le porte-parole de

l’oppositon du groupe cordelier à la politique

gouvernementale, plus encore celui de la sans-

culotterie parisienne. Le réquisitoire de Fouquier- Tinville, pour perdre plus surement le groupe,

insista sur ses attaques contre la Convention et les Comités. «On les voit enfin [les conjurés]

calomnier avec un acharnement criminel sous tous les rapports, les membres des Comités de salut

public et de sureté générale et se permettre en un mot de demander le renouvellement de la

représentation nationale » (21). Accusation justifiée, mais qui en masquait une autre que Fouquier-

Tinville ne pouvait expliciter: celle d’avoir exploité l’opposition latente de la sans-culotterie

au Gouvernement révolutionnaire.

Hébert était doublement redoutable pour les Comités. Aussi l’acte d’accusation lui accorda la première place parmi les conjurés et porta une attention particulière à l’examen de son journal.

Fouquier-Tinville releva dans Le Père Duchesne les articles qui s’en prenaient aux Comités et

derrière eux à la Convention. En juin 1793, Hébert s’indignait que l’Assemblée s’en rapportat

à ses Comités, quand il s’agissait du salut de la République. En aout, il donnait comme mots

d’ordre le renouvellement de la Convention, l’organisation du pouvoir exécutif: la contre-révolution est faite si on laisse le Comité de salut public tel qu’il est organisé aujourd’hui. Memes attaques en septembre, en octobre (22). L’accusateur conclut: «En outrant les principes, en faisant une peinture exagérée de nos maux, en gémissant sur nos succès, en proposant des mesures contre-révolutionnaires, en faisant craindre les horreurs d’une disette dont il rejette tout l’odieux sur vos Comités qu’il s’efforce d’avilir de plus d’une manière, en outrageant enfin la Convention, que pouvait-il espérer? sinon d’imprimer un mouvement rétrograde à la marche de la liberté ». La

mise en question de la politique gouvernementale par Le Père Duchesne le constitue bien le premier

chef d’accusation contre Hébert.

Une note de ce meme document traduit cependant la pensée secrète de l’accusation: «L’intrigue de Varlet qui usurpe l’attention des sections de Paris pour venir réclamer à la barre de la Convention» contre le décret qui réduisait à deux par décade les assemblées générales. Varlet ne fut

pas inquiété. Mais au-delà d’Hébert qui, par Le Père Duchesne en était le porte-parole, l’accusation

visait ici le mouvement populaire et les organisations sectionnaires, dans la mesure où ils échappaient encore au controle gouvernemental. Hébert était d’autant plus dangereux que son journal en reprenant les revendications populaires était, de l’aveu meme de l’accusation, « trop bien accueilli par le peuple ». Si ses ambitions politiques étaient précises, ses idées sociales n’avaient en effet rien d’original: Le Père Duchesne traduisait les réactions des sans-culottes sous la pression de la cherté et de la disette. Il n’est guère allé, en matière sociale, au-delà de l’invective contre les marchands et les accapareurs, de la répression policière du commerce clandestin (23): tout comme les sans-culottes eux-memes. Mais de l’exploitation des réactions populaires, les Comités redoutaient qu’Hébert ne se fit un levier politique. Ainsi s’explique qu’il ait été, à son grand étonnement, le premier accusé du procès. «On m’a reproché aujourd’hui d’avoir corrompu l’opinion publique par mes feuilles, écrivit Hébert à l’accusateur public; mais les éloges des sociétés populaires et des représentants eux-memes attestent le bien qu’elles ont fait »... (24).

Dans Hébert, homme sans grand caractère, piètre politique, mais grand journaliste, c’est Le Père Duchesne qui fut frappé.

Du caractère d’Hébert, et sans insister ici sur son attitude après le verdict, Ronsin, homme d’énergie, dont la sérénité devant la mort embarrassa l’indicateur Laboureau, porta ce témoignage: 

« ... pour Hébert, c’est un imbécile qui n’a point de caractère [...]; au surplus s’il continue à faire

la grimace, je demanderai qu’on le mette dans une charrette tout seul » (25). « Hébert ne put vaincre

son accablement », écrit pathétiquement Jaurès.

Jaurès, encore, a souligné chez Hébert l’absence de toute pensée systématique. « Avait-il pour soulager les misères du peuple, pour éduquer les prolétaires, pour les soustraire au joug oligarchique de la propriété, une conception, une formule? Je cherche et je ne trouve qu’incohérence et néant »(26). Jaurès torce le trait: Le Père Duchesne ne faisait que traduire les contradictions des aspirations populaires. Dans les campagnes d’Hébert, l’ambition entrait finalement pour une large part. Le père Duchesne n’aurait pas dédaigné de fumer sa pipe sous les lambris ministériels; un esprit « de coterie effervescente et ambitieuse » semble bien l’avoir animé, comme toute sa faction. Mais san intelligence politique ne fut pas à la hauteur de son appétit de pouvoir: le démontre l’impuissance insurrectionnelle de ventose. Vélléitaire et inconsistant, sans système lié ni tactique suivie, Hébert n’eut ni plan arreté, ni moyens préparés. Sans caractère, il fut incapable de faire front, quand bien meme il ait eu une vue juste des choses: aux Jacobins, quand l’offensive contre elles se dessina, il abandonna les sociétés sectionnaires qui, nées de l’insurrection du 31 mai, auraient pu cependant constituer l’armature de l’insurrection nouvelle. Du groupe cordelier, seul Ronsin semble avoir eu idées nettes et tactique: «il ne fallait pas parler aux Cordeliers, il fallait agir» (27).

Incapacité politique, soit. Mais on ne peut dénier à Hébert une vive sensibilité sociale et un

grand talent littéraire. Nous ne suivrons pas les calomnies de Michelet (28). Ni Jaurès non plus,

détestant « ce style ordurier » (29). Au jugement mesuré de Braesch, pourtant peti enclin à l’indulgence, «Hébert n’était pas un homme d’action, mais un simple journaliste. Il manquait de courage mais on ne peut lui refuser un certain talent »; nous dirons: un grand talent (30).

Il y a plus. On sent au travers du journal d’Hébert, comme l’écrit Jaurès, « cette large palpitation du sentiment populaire: il comprend d’instinct le peuple et il le reflète sans effort. Marat a marché seul dans la Révolution, s’acharnant avec fureur pour imposer ses vues aux hommes et aux événements. Du fond de son souterrain, il entend certes les rumeurs de la folle, les cris de souffrance du peuple. Mais il demeure dans un continuel état de tension, le soupçon toujours en éveil: que laisse-t-il à espérer au peuple? Le père Duchesne est l’homme de la rue, des faubourgs populaires; il sait s’abandonner aux joies simples de l’existence, respirer l’air, prendre le soleil, faire confiance. Ce qui ne l’empèche pas de surveiller et de gourmander les représentants du peuple. Mais s’il tonne contre les accapareurs, c’est aussi parce qu’ils renchérissent le bon vin que les sans-culottes boivent, le décadi, sous les tonnelles de la Courtille. La colère certes et l’invective. Mais aussi la tendresse, une sorte de tendresse rude pour ce peuple qui a tant souffert, et qui répond à cet immense besoin de fraternité que, plus ou moins consciemment, ce peuple porte en lui.

Le nom du Père Duchesne reste, comme on l’a écrit si souvent, toujours associé aux sombres souvenirs de la Terreur. Mais à qui sait le lire, il ne peut manquer d’évoquer aussi cette République populaire de l’an II qui se voulut fraternelle et sut l’ètre parfois.

Albert SOBOUL,

Professeur à la Sorbonne

(1) A.N., W 112; Paris pendant la Terreur, IV, 295.

(2) Moniteur, XX, 19.

(3) A.N., W 112; Paris pendant la Terreur, IV, 218.

(4} N° 336 (début pluviose an II}. Voir aussi le n° 339 contre les bougres d’endormeurs «qui osent parler de grace en faveur des gredins qui sifflent la linotte ».

(5) La Révolutìon françaìse, III, 149.

(6) A.N., W 77, pi. 6, p. 363; Tuetey, XI, n° 44.

(7) Moniteur, XIX, 629. Cf. aussi les déclarations reçues lors de l’instruction du procès d’Hébert que Tuetey groupe sous le second chef d’accusation, «organisation du complot, appel à l’insurrection» (XI, nos. 19-68). A quelques détails près, toutes ces déclarations sont concordantes. Voir aussi le rapport de Grivel, du 15 ventose an II (A.N., W 112).

(8) A.N., W 71; Tuetey, X, n° 2522, et XI, n° 48.

(9) Selon l’observateur Bacon, le 16 ventose (6 mars), certains approuvent Le Père Duchesne d’avoir dénoncé la nouvelle faction, d’autres le tiennent pour un endormeur mù par la jalousie (A.N., W 112).

(10) Moniteur, XIX, 635. Voir aussi A.N., W 76; Tuetey, XI, n° 4.

(11) Moniteur, XIX, 664. Voir aussi A.N., W 112, rapport de l’observateur Grivel, 19 ventose an II: «Je suis aussi mécontent de l’explication d’Hébert que de la provocation. On ne lui doit aucune confiance. Et ce qui me fait plaisir, c’est qu’à peu près tout le monde pense comme moi».

(12) A.N., W 112, rapport de Boucheseiche et de Grivel, 19 et 22 ventose an II; Moniteur, XIX, 671.

(13) A.N., W 339, n° 617; Tuetey, X, n° 2242.

(14) A.N., W 112, rapports de Dugas et de Le Breton, 18 ventose an II. La rumeur publique amplifia naturellement: près de cent livres de salé auraient été saisies chez le Père Duchesne.

(15) B.N., Lb41 4809. Voir la note suivante, meme pièce.

(16) B.N., Lb41 4809, imp. in-folio plano; Tourneux, n° 23034. La Réponse d’Hébert est datée du 18 ventose an II. Voir les rapports des observateurs Boucheseiche et Dugas (A.N., W 112,21 et 22 ventose an II). Hébert s’expliqua encore sur cette affaire dans le numéro 354 du Père Duchesne, où il la conte sur un ton plaisant: «Sa grande colère contre les bougres qui osent le mesurer à leur aune et qui l’accusent d’etre un accapareur ».

(17) B.V.C., ms 117, f. 116-118, minute du procès-verbal des Cordeliers; A.N., W 112, rapport de Boucheseiche, 22 ventose an II.

(18) Sur l’attitude des organisations sectionnaires dans la crise de ventose, voir ALBERT SOBOUL, Les sans-culottes parisiens en l’an II, p. 752.

(19) Moniteur, XIX, 686, 706.

(20) A défaut des papiers d’Hébert (voir plus haut, p. 9, n. 7) nous avons une idée sommaire de la diffusion du Père Duchesne, d’après l’«état des lettres chargées» adressées à Hébert et arrivées après son arrestation, état transmis au Comité de sureté générale (A.N., F1 4419): il s’agit d’envois d’argent pour abonnement. Cet état signale neuf lettres envoyées du 14 au 29 ventose an II, par:

- les officiers municipaux et l’agent national de Belmont, district de Virieu (Ain);

- la société populaire d’Anca (?) par Bayonne ;

- La société des Vrais Montagnards du Thillot, district de Remiremont (Vosges);

- Merier, Maire de Montlibre, ci-devant Saint-Gérand-de-Vaux par Varennes-sur-Allier (Allier);

- Loret, receveur du district de Morlaix;

- Larservinièr.e, directeur de la forge de Messarge, par Souvigny (Allier);

- Chalus, cultivateur, à Chédigny par Loches (Indre-et-Loire);

- Chateauneuf au logis de Nans, district de Marathon, ci-devant Saint-Maximin (Var);

- Nest à Erstein par Benfeld (Bas-Rhin);

- des soldats à l’armée d’Italie.

Ces abonnés au Père Duchesne se répartissaient donc dans des milieux socialement et géographiquement variés.
(21) Moniteur, XX, 19.

(22) Le Père Duchesne, nos. 218, 269, 275, 289, 294 (A.N., W 76, plaq. 1, p. 9). Ces extraits sont adaptés plutot que cités textuellement. On trouve dans le carton W 78 (plaq. 1, p. 89), le n° 297 du Père Duchesne avec cette annotation: «Journal où Hébert avilit la Convention nationale »; le passage suivant est encadré: «Si tous les bougres qui nous gouvernent, au lieu de vouloir tout dévorer comme des aigles »...

(23) Voir P. NICOLLE, Epuration et ravitaillement en l’an II. Les idées sociales d’Hébert, le Père Duchesne, La Revue socialiste, 1947, p. 31.

(24) A.N., W 77, plaq. 1, p. 50, lettre s.d. Le carton W 78 (plaq. 4, p. 245-267) contient en effett un certain nombre de lettres adressées à Hébert, de juin 1793 à ventose an II: encouragements, félicitations, dénonciations, une seule est injurieuse. «Nous sommes privés depuis trois semaines du plaisir de recevoir votre journal, toute l’armée le réclame à grands cris »... (Les représentants du peuple à l’armée du Nord, 23 aout 1793, p. 256; Tuetey, X, n° 2219). «Courage, intrépide républicain; ne cesse de poursuivre dans tes feuilles et à la tribune des Jacobins les intrigants et les hommes pusillanimes qui voudraient entraver la marche rapide de la Révolution»

(Lejeune, représentant en mission, de Laon, 2 £rimaire an II, p. 251; Tuetey, X, n° 2228).

(25) A.N., W 77, plaq. 4, p. 249, propos rapporté par Laboureau; Tuetey, X, n° 2659.

(26) Histoire socialiste, IV, 1696.

(27) A.N., W 77, plaq. 4, p. 249, propos tenus à Momoro, rapportés par Laboureau; Tuetey, X, n° 2659.

(28) «Hébert vola le titre et la manière, se fit entrepreneur d’un nouveau Père Duchesne plus jureur, plus cynique; il le faisait écrire par un certain Marquet » (Histoire de la Révolution française, édition G. WALTER, II, 685). Ceci, sans l’ombre d’une preuve. Il y aurait beaucoup à dire sur les partispris de Michelet.

(29) Histoire socialiste..., II, 1050.

(30) Le Père Duchesne d’Hébert..., op. cit., p. 121, « la forme du Père Duchesne: l’invention, le style, la langue ». Nous ne reviendrons pas ici sur Hébert écrivain; nous renvoyons

à l’étude de Braesch.
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